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Messieurs, 

Vous  avez  chargé  vos  comités  réunis  de  furveil- 
lance  & de  divifion , de  vous  préfenter  un  nouveau 
rapport  des  griefs  de  la  municipalité  de  Lyon  contre 
le  directoire  du  département  de  Rhône  & Loire  ; je 
Adminijtration.  N^.  5p.  A 
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va'S  en  leur  nom  remplir  cette  lâche  devenue  impor- 
tante par  la  nature  des  inculpations  qui  en  font  Tob- 
jet.  L’immenfité  & la  lèche reffe  des  détails,  la  gra- 
vité des  dénonciations  , les  rapports  effentlels  qu’a 
cette  affaire  avec  l’ordre  public  , le  befoin  de  rap- 
peler foiivent  aux  autorités  confbtuées  les  principes 
qui  doivent  les  diriger  & les  bornes  dans  lerqueîles 
elles  doivent  fe  circonferire , tout  exige  de  ma  part  le 
plus  grand  dévelop{)eiTîent , Sc  appelle  la  plus  rigou- 
reufe  attention  du  Cobps  légillatîF. 

La  municipalité  de  Lyon  vous  a préfenté  les  ad- 
miniilrateuTS  du  directoire  comme  les  plus  dangereux 
ennemis  de  la  patrie  ; leurs  opinions  vous  ont  été  dé- 
noncées‘comme  inciviques,  leurs  aétes  comme  illé- 
gaux , leur  conduite  comme  tendant  à féconder  les 
vues  du  fanatlfmé , Sc  les  manœuvres  de  rariHocra- 
tie.  On  a cherché  à vous  montrer  dans  refprit  qui 
anime  cette  adaiiniflralion , un  fyftêmé  combiné  de 
malveillance , de  derpotifine  Sc  d’oppfeiTîon  , le  def- 
fein  d’avilir  les  magitlrats  immédiats  du  peuple,  de 
rendre  leur  autorité  odieufe  aux  citoyens  , Sc  d’é- 
touffer dans  les  coeurs  le  feu  facré  du  patrîotifme. 

Vingt -deux  griefs  fe  font  fuccefTîvement  accu- 
mulés contre  le  directoire  ; de  nombreux  fignataircs 
fe  font  unis  à la  municipalité  de  Lyon , au  confeil 
général  de  la  commune  , pour  demander  à l’Aifem- 
biée  nationale  iiiflice  des  admlniflrateors  du  dépar- 
tement, êc  appeler  fur  leur,  tête  les  vengeances  de 
la  loi. 

Ceux-ci^  introduits  à votre  barre  , ont  répondu  h 
tous  les  grif  fs  de  leurs  dénonciateurs  : ils  n’ont  point 
ufé  de  la  récrimination  h ordinaire  aux  aceufés  ; iis 
fe  font  bornes  à fe  iuffher,  ôc  ils  ont  produit  pour 
leurs  moyens  de  défenfe  les  divers  ades  de  leur  ad- 
minirtration. 
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Il  étoit  du  devoir  de  vos  comités  de  defcendre  dans 
tous  ies  détails  , de  parcourir  foignerdenient  la  férié 
volumineufe  des  pièces  oui  fondent  ou  qiu  repoufient 
les  dénonciations  ; nous  nous  Tommes  attachés  à re- 
ceuillir  dans  les  arrêtés  des  clifférens  corps  adminir- 
tratu'^s  rcfpriî  qui  ies  dirigeoit  ; nous  avons  du  fixer  la 
mefiire  de  leur  patriotiTme  fur  le  degré  de  refpeèl 
qu’ils  poftoient  à la  loi,  fur  le  zèle  qu’ils  mettoient 
à Ton  exécution  ; nous  avons  cherché  à faifir  dans 
l’obTervation  des  faits  les  principaux  caraélères  de  cet 
efpr’t  révolutionnaire  , qui , ombrageux  comme  la  li- 
berté, s’alimente  de  dénonciations , s’alarme  de  tout 
ce  qui  l’environne , aceufe  toutes  les  opinions  qui  ne 
font  pas  exagérées,  &c  tend  par  l’excès  de  fes  princi- 
pes à s’élever  au-deiTus  de  la  loi.  Pour  m^oi, Meilleurs, 
je  me  iiiis  pénétré  de  cette  maxime,  que,  froid  comme 
la  raifon,  auflère  comme  la  vérité  , inlpaffible  comme 
la  iiifhce  , un  rapporteur  doit  être  étranger  à toutes 
les  paillons  pour  les  dominer  toutes. 

Je  fuivrai  la  dividon  naturelle  que  préfente  cette 
affaire  ; Je  mettrai  4iicceilivement  fous  vos  yeux  les 
divers  griefs  de  la  municipalîté  , ôc  je  vous  prqpo- 
ferai  fur  chacun  d’eux  l’opinion  de  vos  deux  co- 
mités. 

Une  obférvation  très-importante  doit  précéder  ce 
rapport:  nous  devons  vous  dire  , Meilleurs,  que,  fur 
les  premières  dénonciations  de  la  municipalité  con- 
tre le  direétoire  du  département , rAifemblée  natio- 
nale fidèle  aux  principes  de  la  Conflitution  qui  dé- 
lègue au  roi  le  droit  de  redreifer  les  ades  des  corps 
adminiilratifs , avoit  renvoyé  les  Gfriciers  municipaux 
à fe  pourvoir  devant  le  Pouvoir  exécutif,  fur  les  dif- 
férentes réclamations  qui  étoient  de  fon  relTort,  fauf 
l’appel  au  Corps  légiÜat’f.  La  municipalité  doutant 
peut-être  du  iuccès  de  cette  voie,  n’en  a fait  uiage 
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que  contre  deux  arrêtés  ; elle  a fournis  le  furpliis  dès 
ades  du  diredoire  à l’attention  feule  de  l’Affernblée 
nationale  : mais  les  principes  n’en  reftent  pas  moins 
dans  toute  leur  force;  & fi  vous  devez  en  ce  moment 
vous  occuper,  Meffieurs , de  l’examen  des  ades  fur 
lefquels  le  roi  n’a  pas  encore'prononcé,c’eft  feulement 
pourfavoir  s’ils  ont  un  caradère  de  prévarication, tel 
qu’il  doive  provoquer  contre  les  adminiflrateurs  l’un 
de  ces  coups  redoutables  que  le  Corps  légiflatif  feul 
peut  porter  , êc  que  l’on  vous  a propofé  lors  du  pre- 
mier rapport , à la  fuite  duquel  on  vous  a demandé  la 
deftitution  des  membres  qui  compofeot  aduellement 
le  diredoire. 

Ici  doit  fe  placer  encore  une  autre  obfervation 
préliminaire , qui  eft  que  les  cinq  premiers  griefs , 
quoique  dirigés  contre  les  adminiflrateurs  aduels , 
leur  font  en  quelque  manière  étrangers  , en  ce  qu’ils 
ne  concernent  que  l’ancien  diredoire , qui  n’a^  fourni 
que  deux  de  fes  membres  au  nouveau.  D’après  ces 
premières  réflexions , qui  peuvent  être  de  quelque 
poids  à vos  yeux  pour  vous  faire  apprécier  le  ca- 
radère des  dénonciations  , je  paffe  à l’examen  du 
premier  chef. 

PREMIER  GRIEF. 

La  municipalité  de  Lyon  attaque  d’abord  le  direc- 
toire du  département  par  la  conduite  ôc  les  prin- 
cipes de  l’un  de  fes  membres  : elle  dit  ((  que  M.  Im- 
» bert  , vice-préfident , prononça  le  ii  décembre 
» lypo,  à la  fefTion  générale  du  département  , une 
» opinion  où  l’anilocratie  fe  niettoit  à l’aife,  où  l’Af- 
» fembiée-nationale-conflituante  étoit  chargée  d’ou- 
» trages,  où  l’on  réclamoit  l’ancien  régime,  &c.  ». 
Elle  a ajouté  que  le  diredoire  avoit  entendu,  & to- 
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léré  îâ  lecture  toute  entière  de  cette  opinion  anti-civi- 
que , Sc  que  c’étoit  par  réflexion  qu’il  n’a  voit  pas  voulu 
en  faire  mention  dans  ie  procès-verbal. 

Ce  fait  très-grave  en  lui-snême,  méritoit  une  grande 
attention  de  la  part  de  vos  comités  réunis , qui  ont  dû 
d’abord  rechercher  les  preuves  de  fon  exiflence  dans 
les  pièces. 

La  feule  qui  ait  fervi  de  bafe  à l’accufation  eû  le 
manufcrit  de  l’opinion  de  M.  Imbert ^faifi  parla  mu- 
nicipalité dans  le  domicile  de  cet  adminiftrateur , Sc 
au  bas  duquel  fe  trouvent  ces  paroles  : « J’ai  été  in- 
» terrompu  , hué  : on  n’a  pas  voulu  m’entendre  ; 
» mais  pas  une  raifon.  MM.  Pézant , la  Croix-Delaval 
» Sc  Servan  ont  eu  feuls  la  noblcife  de  caradçrifer 
» leur  affentiment  ; M.  Pézant , le  Neflor  de  l’aflem- 
» blée  5 m’a  dit  en  in’embrafTant  : Je  vous  plains  : 
» votre  voix  qui  peint  l’énergie  de  votre  ame , Sc  la 
» faine  logique  de  votre  efprit , efl  une  voix  qui  crie 

» dans  le  défert Ferai-je  imprimer  ma  motion  , 

» lui  dis- je  ? Non,  mon  ami  : ce  n’eft  pas  encore  le 
X'  mêlent  : vous  feriez  pendu  à pure  perte  ». 

C’efl;  fur  cet  expofé  que  les  dénonciateurs  don- 
nant un  plein  eflbr  à leur  indignation  patriotique 
contre  le  direètoire  du  département  , qualifient  d’é- 
trange audace  l’aflurance  avec  laquelle  les  adminiflra- 
teurs  publient  que  l’opinion  de  M.  Imbert  n’a  pas  été 
lue  à la  feffion  générale  : « Peut-on,  difent-ils,  braver 
» plus  hardiment  la  convidion  publique,&  appeler  plus 
» hautement  la  défiance  des  citoyens  f L’inconcevable 
» mauvaife  foi  du  diredoire  donne  la  mefure  du  carac- 
» tère  de  ceux  qui  le  compofeDt,dc  décrédite  fâcheufe- 
» ment  J ajoutent-ils  , le  ton  de  confiance  qu’ils  em- 
» ploient  pour  fe  défendre  de  tous  les  traits  de  defpo- 
» tifme  Sc  d’incivifme  qu’on  l eur  impute  » . 
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Avant  que  dVppîîquer  au  directoire  des  qualifica- 
tions auffi  graves , Sc  de  faire  fur  fa  conduite  des  ré- 
flexions aiilTi  outrageantes  , vos  comités  réunis  fe 
font  demandé  fi  le  témoignage  ifolé  d’un  mauvais 
citoyen  , ennemi  de  radminiftration  Sc  de  fes  collè- 
gues, pouvoit-être  d’une  telle  autorité,  qu’il  dût  pro- 
voquer contre  ceux-ci  le  jugernént  de  l’opinion  pu- 
blique , & la  honte  ineffaçable  d’une  deflitution.  Les 
premières  idées  de  la  morale  ont  bientôt  repouffé 
loin  d’eux  cette  étrange  jullice  ; ils  n’ont  vu  dans  un 
mauvais  citoyen  qu’un  homme  fufped  ; Sc  un  homine 
fufpeâ:  ne  peut  en  impofer  aux  gens  de  bien. 

Mais  ils  ont  voulu  oppofer  M.  Imbert  à lui-même  ; 
cet  adminifirateur , tout  en  avouant  dans  le  manuf- 
crit,  qu’l!  a été  interrompu  & hué , femble  cependant 
faire  entendre  qu’il  a prononcé  fon  opinion  ; il  s’ap- 
plaudit même  de  l’aiTentiment  que  lui  ont  donné  trois 
de  fes  collègues;  Sc  lorfque  mis  en  arrefiâtion  , la 
municipalité  l’interroge  fur  le  fait  de  la  leèlure  de  fon 
“difcours  , cet  adminifirateur  répond,  Sc  convient  qu’il 
Tut  défapproüvé , qu’on  l’interrompit  après  le»  pre- 
mières phrafes,  Sc  que  fur  la  demande  de  pafier  àl’or- 
'dre  du  jour,  on  y pafia  furde-champ. 

Ce  dernier  aveu  , fi  contraire  au  premier , fe  for- 
tifie du  témoignage  qu’ont  rendu  de  ce  fait,  MM. 
Pezant,  Lgeroix-Laval,  Sc  Servan  : ces  trois  membres 
du  conleil , infiruits  que  le  fieur  Imbert  les  a nommés 
' dans  une  note  de  fon  manuferit , qu’il  s’eft  permis  de 
leur  prêter  des  opinions  inciviques,  écrivent  au  direc- 
toire du  département  ; ils  défavouent  de  la  manière 
la  pins  formelle  les  difcours  qu’on  leur  fuppofe  : 
ils  nient  que  la  motion  du  fieür  Imbert  ail  été  lue: 
''ces  lettres  ont  été  dépofées  au  comité;  elles  font 
écrites  avec  toute  la  chaleur  du  patriotifme  ; Sc  l’on 
y démêle  ^ fur  “tout,  ce  ton  d’indignation  & de  fierté 


qui  sied  a l’innccence  Se  à la  vertu  calomniées;  elles 
re  laifTent  aucun  doute  fur  le  caractère  du  fieur  Imbert , 
Sc  fur  la  différence  de  Tes  principes,  cfavec  ceux  de 
radminiffiation. 

Vos  comiLés  , Meilleurs,  auroient  pu  borner  là  les 
détails  qu’ils  avoient  à vous  expofer  fur  ce  premier 
grief  : mais  la  conduite  de  la  municipalité  dans  ces 
circonHances,  préfentoit  des  traits  trop  frappans  pour 
qu’ils  puffent  leur  échapper;  ils  ont  regardé  comme 
effentiel  de  vous  les  faire  connoître  : je  vais  les  rap-' 
peler  en  peu  de  mots  : les  réflexions  s’offriront  d’elles- 
même. 

Le  10  juin  1791  , la  municipalité  (5c  le  diredoire 
.apprennent  qu’il  circuie  dans  le  public  une  epinien 
de  M.  Imbert,  qui  paroît  avoir  été  lue  à la  leuion 
générale  du  nioîs  de  décembre  précédent-  le  direc-, 
toire  veut  arrêîer  dans  fon  principe  le  mal  que  cet 
écrit  peut  produire  ; il  fe  hâte  de  déclarer , dans  un 
^arrêté  publié  le  même  jour,  qu’il  eff  faux  a que  le 
» difcoiirs  dont  il  s’agit  ait  jamais  été  prononcé  ^ 
» lu  dans  aucune  desiéances  de  l’adminiftiation , qu’il 
» ait  même  avant  ce  -jour  été^connu  d’aucun  des 
» membres  du  départem^ent  : ils  y déclarent  encore 
» qu’ils  défavouent  hautement,  & avec  Indignation  , 
» tant  en  leur  nom,  qu’en  celui  de  tous  les  merabrev 
» du  confeil  dont  Le  patriotifme  leur  efl:  connu , les 
» principes  développes  dans  cet  écrit,  ôc  qu’ils  jurent 
» de  nouveau  de  maintenir  la  conftitution  Sc  la 
,.))  liberté  ». 

Que  fait  de  Ton  côté  la  miunicipalité  de  Lyonf  Deux 
de  Les  membres  fe  Uanfportent  chez  le  fleur  Imbert, 
l’interrogent,  fa  Cffent  lemanufcrit  âc  les  exemplaires 
de  fon  ouvrage , dreifent  des  procès-verbaux,  mettent 
les  fceîlés  fur  fes  papiers , ôc  font  traduire  cet  adnii- 
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niltrateiir  au  château  de  Pierre  - Scife  ; le  ftiême  jour 
la  municipalité  nantie  du  manufcrit  du  fieur  Tnibert, 
Sc  de  fou  interrogatoire  , prend  une  délibération  dans 
laquelle  elle  rend  hommage  aux  lumières  à la 
fageffe  du  direèloire  ; elle  y dit  expreffément  que 
((  Faiiertion  menfonghe  inférée  en  tête  de  l’écrit  du  heur 
» Imbert  , tend  à 'compromettre  la  confiance  due  à 
» cette  adminiflration  injuflemcra  accufée  d’avoir  gardé 
))  le  filence  dans  une  circonflance  aufTi  importante , & 

» que  l’auteur  , dans  la  vue  de  tromper,  afau^fement 3c 
î)  calommeufement  luppofé  l’approbation  tacite  de  fes 
» coopérateurs  ». 

Ainfi  s’exprimoit  la  municipalité  de  Lyon,  le  lo 
juin  1791  ; mais  combien  ce  langage  efl  différent  de 
celui  qu’elfe  tient  aujourd’hui  ! Sans  doute  , il  vous 
paroîtra  étonnant  que  ce  qui , à cette  époque  , étoit 
à fes  yeux  une  affertion  mcnfongère , une  calomnie 
de  la  part  du  fieur  Imbert , foit  aujourd’hui  pour  elle 
une  vérité  manifefte  & irréfiflible.  La  vérité  n’a  qu’un 
langage  : elle  eff  de  tous  les  temps;  elle  ne  peut  pas 
changer;  & fi  la  municipalité  a reconnu  en  1791 . que 
l’opinion  de  M.  Imbert  tendoit  à compromettre  la 
confiance  due  au  diredoire  ; fi  de  fon  aveu  cette  admi- 
nifiration  a mérité,  par  fes  lumiières  &;  fa  fageffe,  l’eftime 
de  fes  concitoyens;  fi  , enfin  , la  rrunic’paîilé  a cru 
devoir  accorder  des  louanges  à la  conduite  que  le 
département  a tenue  dans  cette  occurrence  ; nous  ne 
craignons  pas  de  dire  qu’il  efl  ridicule,  qu’il  efl  abfurde 
même  d’accufer  , en  ce  moment  les  adminiflrateiirs  du 
diredoire , d’avoir  partagé  les  opiifions  anti-civiques 
de  M.  Imbert. 

Mais  on  va  plus  loin:  on  vous  les  dénonce  encore 
pour  avoir  confervé  parmi  eux  cet  adminifirateur , 
même  après  la  publication  de  fon  écrit.  Ce  reproche 
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eft  démontré  faux  par  les  pièces , II  eft  inildleux  par 
la  manière  dont  il  eft  préfenté. 

Il  eft  bien  eiFentiel  de  diftingner  deux  époques  que 
les  dénonciateurs  n’oiit  pas  voulu  remarquer  : ce  fut 
dans  le  mois  de  décembre  i7qo,  crue  M.  Imbert 
propofa  au  confell  du  département  la  ledure  de  ion 
opinion;  à peine  Feut-ilcommes-îcéeqiFii  Fut  interrompu, 
Sc  rappelé  à Tordre  : fon  ddcours  ne  pas  alors 
être  connu  des  aclrriiniftrateurs  ; il  ne  pouvoit 
conféquemment  devenir  Tobiet  d’une  dénonciation  , 
ni  provoquer  l’exclufion  de  M.  Imbert  : mais  en  juin 
I7pi  , lors  de  la  publication  de  Técrit , époque  à 
laquelle  le  direéloire  a dû  fe  fixer , cet  écrit  & Ton 
auteur  furent  dénoncés  à facculiitcur  public;  <Sc  l’on 
foutient  que  depuis  ce  temps , ivL  Imbert  n’a  pas  reparu 
au  lieu  des  féances  de  radminiftration  ; il  eft  niême 
établi  par  le  procès-verbal  du  confeil , qui  fut  extraor- 
dinairement convoqué  au  mois  de  juin , que  M.  Gonon- 
Saînt-Frefne  fut  nommé  fuppléânt  au  diredoire  en 
remplacement  de  M.  Imbert. 

C’eft  à quoi  fe  réduit  ce  premier  chef  des  dénqn- 
ciations  de  la  municipalité,  qui  ne  publie  pas  haute- 
ment fa  fageffe  ni  fon  exactitude;  Ôc  je  dois  vous  dire  , 
Meilieurs,  que  vos  comités  réunis  ont  vu  avec  éton- 
nement, je  pourrois  même  ajouter,  avec  une  forte  de 
douleur,  que  l’on  ait  fait  ici  l’objet  d’une  inculpation 
contre  le  diredoire , de  ce  qui  précédemment  lui  avoit 
mérité  des  éloges  de  la  part  de  fes  dénonciateurs. 

SECOND  GRIEF. 

Le  fécond  grief  de  la  municipalité  contre  le  dépar- 
tement, porte  fur  le  mauvais  choix  de  fes  commis 
ôc  fur  fon  obftinatîon  à les  conferver  : fur  vingt,  elle 
en  défigne  deux  qu’elle  regarde  comime  très-fufptds. 
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Eüe  Æt  que  le  fiem  Olivier,  l’un  des  chefs  de  bureau 
de  Fadmkiillraiîon ,,  étoil  convaincu , par  des  écrits, 
d^avoir  entreieiiu  des  relalions  ii;!tîmes  avec  le  fieur 
Sihedy,  contre-révolntianna-re  décide,  & avec  ma- 
dame de  Kuitey,  ci  - devant  abbelié  du  chapitre  de 
Salles,,,  ennemie  déclarée  du  nouvel  ordre  de  chofcs  : 
on  a même  ajouté  qu^  la  correfpondance  du  fieuc 
Olivier  annonçolt  qudi  fondoit  tout  fon  efpoir  fur  la 
contre-révoiiniom 

Les  adminiftrateurs  ont  déiavoiié  la  plus  grande 
p-artie  de  ces  faits  : ils  ont  appuyé  leur  défenfe  fur 
les  pièces  même  qu’on  leur  appofe , ôc  leur  jidlifi- 
calîon  n’a  pas  paru  doiueufe. 

Mais  il  étod  du  devoir  de  vos  comités  d’apprécier 
le  mérite  de  la  dénonciation  par  l’examen  des  aéles 
^ui  ont  eu  lieu,  Sc  de  la  correfpondance  qui  a été 
produite  par  la  municipaliié.  y 

Ils  onî  vu  que  le  heur  Sifredy,  juftement  foopçonne 
de  projets  contre  - révol lUionnaires,  avoit  été  arrête 
'Sc  emprifonné  en  vçrtu  d’un  ordre  des  officiers  munl- 
Cîpaux;  qu’on  avoit  faifî  fur  lui  une  lettre  «dreffife 
su  heur  Olivier;  que  celui-ci,  mandé  le  même  jour 
à rjiôtei  commun,  3c  ledure  faite  en  fa  préfence  de 
cette  lettre  , avoit  été  pareillement  traduit  au  château 
de  Pierre -Selle  , ôc  détenu  pendant  neuf  jours  dans 
cette  prifon  ; qu’à  fa  fortie , la  municipalité  lui  avoit 
Tendu  la  correfpondance  qui  avoit  paru  être  le  motif 
ou  le  prétexte  de  fou  emprifonnement. 

Le  lieur  Olivier  étoil-il  coupable  ? Avoit-il  jufte- 
ment  provoqué  les  foupçons  de  la  municipalité  ? Le 
diredoire,  en  ie  confervant  dans  l’adminiflration,  s’eft- 
il  expofé  aux  reproches  des  bons  citoyens  ? Tels  font 
les  poials  fur  îefquels  lia  paru  à vos  comités  qu’il  im- 
poptoit  de  fe  fixe’'. 

Nous  avons  du  d’abord  examiner  le  fait  le  plus 
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grave,  celui  de  la  correfpoudance  du  fieur  Olivier 
avec  le  fieur  S’fredy  ; mais  nous  avons  vainement 
parcouru  toutes  les  pièces  relatives,  à ce  grief '.nous 
n’y  avons  découvert  aucun  veRigè  de  cette  prétendue 
correipondance  ; le  fieur  Olivier  a même  défavoué^ 
dans  Ton  interrogatoire , qu’il  y eût  aucune  relation 
étroite  entre  lui  & le  fieur  Sifredy;  il  a dit  feulement 
que  Tes  liaifons  avec  madame  de  RufFey  l’avoient  mis 
quelquefois  à portée  de  le  voir,  mais  qu’il  luavoit 
jamais  été  dans  le  cas  de  pénétrer  Tes  fentimens  & 
fes  vues;  qii’enfin  il  n’exiftoit  entre  eux  ni  intimité 
ni  confidence. 

D’après  ces  écIaircilTemens , vos  comités  n’ont  pas 
conçu  comment  on  avoit  pu  fe  permettre  d’avancer 
que  la  correrpondance  du  fieur  Olivier  avec  le  fieur 
Sifredy  prouvoit  évidemment  qu’il  fondait  tout  fon 
efpcir  fur  la  contre  - révolution  : s’il  n’efl  pas  dans  la 
morale  d’un  peuple  libre  de  provoquer  contre  ua 
citoyen  Timprobation  publique,  fans  des  preuves  très- 
fortes,  combien  n’efl-il  pas  injiifle  de  la  provoquer 
arbitrairement,  Sc  fans  l’apparence  même  de  la  pré- 
fomption  ? 

Il  refloit  à examiner  fi  la  correfpondance  de  la  dame 
de  Ruffey  judifiolt  l’imputation  d’incivifme  que  la 
municipalité  prête  au  fieur  Olivier,  Ôc  qu’elle  fait 
partager  au  direèfoire. 

Il  efl  aife  de  s’appercevoir , à la  îeéture  des  lettres 
de  cette  ci-devant  abbefTe-,  qu’elle  nourrifToit  dans 
fon  cœur  une  haine  fecrète  pour  la  révolution  : elle  y 
exprime  franchement  fon  dépit  ôc  fes  regrets  fur  la 
perte  de  fes  titres,  de  fes  revenus,  de  fon  autorité: 
elle  ne  craint  même  cas  d’applaudir  au  zèle  coupable 
du  fieur  Sifredy,  fon'  neveu  , qui  témoigne  le  defir  de 
ne  pas  réfier  oijif  à rapproche  de  grands  éyénemens* 
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Mais  peut-on  conclure  de  ces  lettres  que  le  fieur 
Olivier  profeflbit  d’auffi  étranges  principes  f Tout 
femble  au  contraire  annoncer  que  la  confiance  qu’elle 
témoigne  au  fieur  Olivier,  le  crédit  dont  elle  raiiure 
dans  le  cas  du  retour  de  l’ancien  régime  ( ce  qu’elle 
appelle  néanmoins  des  châteaux  en  E(|')agne);  qu’en 
un  mot  ^ toutes  les  marqués  d’attachement  & de  con- 
fidération  qu’elle  lui  donne  ont  un  but  inîéreiTé  : elle 
ne  paroit  avoir  d’autre  objet  que  de  faire  accélérer 
la  liquidation  de  fon  traitement;  elle  en  revient  tou- 
jours à ce  point  dans  toute  fa  correfpondance  : on 
y reconnoit-enfîn  une  femme  intrigante  , ambitieufe, 
qui  prend  toutes  les  formes,  & qui  emploie  tous  les 
moyens  piour  infpirer  de  l’intérêt,  & obtenir  ce  qu’elle 
defire. 

S’il  efl:  difficile  pour  tout  homme  impartial  .de 
trouver  dans  ces  lettres  la  conviélion  intime  de  i’in- 
civifme,  du  fieur  Olivier,  il  efl  plus  difficile  encore 
d’expliquer  comment  la  municipalité  de  Lyon  a pu^ 
flir  d’auffii  légers  prétextes,  détenir  un  citoyen  pendant 
neuf  jours  dans  une  prifon  fans  aucune  forme  légale, 
Sc  fans  prononcer  le  renvoi  devant  les*  tribunaux  ; 
comment  fur-tout , après  avoir  proclamé  fon  inno- 
cence en  lui  rendant  la  liberté  Sc  fes  lettres,  elle  efl: 
venue  renouveler  aujourd’hui  le  fouvenir  de  cet  aéie 
arbitraire,  &:  s’en  faire  un  moyen  de  dénonciation 
contre  leMirefloire  : ne  s’appercevoit-elle  pas  qu’elle 
commettoit  line  double  injuflice,  celle  de  flétrir  de 
nouveau  le  fieur  Olivier  dans  l’opinion  publique , Sc 
d’outrager  une  adminiflration  qui , en  reprenant  le 
fieur  Olivier  dans  fes  bureaux , n’a  fait  que  réparer 
l’erreur  de  la  municipalité  ? Fden  ne  peut  excufer  ici 
les  dénonciateurs.  Le  véritable  patriotifme  ne  confifte 
ni ‘dans  l’inconfidération  du  zélé,  ni  dans  les  abus 
d’autorité,  ni  dans  l’aviliffement  des  pouvoirs  confti- 
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tiuionnels , mais  dans  îa  rigoiireure  obfervance  des 
lois. 

Le  Geur  Colombau  a aufTi  été  dénoncé  par  la  muni- 
cipalîié  comme  mauvais  citoyen  ; elle  a dit  que  ci^ 
devant  il  avoit  été  chaiïé  des  aides  pour. des  propos 
inconftiuitionnels  ; on  a dit  encore. qu’il  gagnoit  3 iiv. 
par  jour  au  département  pour  fe  moquer  de  la  nation. 

Vos  comités  5 qui  ne  doivent  fixer  leur  opinion 
que  un  des  pièces  ou  fur  des  témoignages  irrécufabies, 
n’ont  vu  nulle  part  que  le  fieiir  Colombau  eût  été 
'renvoyé  .des  bureaux  ou  il  étoit  employé.  Ce  qu’il  y 
a de  certain , & ce  qui  du  moins  n’a  pas  été  défavoué, 
c’efl  que  ce  commis  n’a  travaillé  que  pendant  un  mois 
au  département  pour  y tranferire  des  rôles  d’irapo- 
fition , & qu’il  étoit  payé,  non  par  jour,  mais  à 
raifon  des  progrès  de  fon  travail  : ainfi  la  municipalité 
fe  trouve  encore  ici  en  défaut,  & fon  zèle  extrême 
à cet  égard  n’e fl:  pas  digne  d’éloges. 

Enfin,  MeiTieurs,  le  fécond  grief  fe  compofe,  dans 
fa  dernière  partie,  des  réflexions  accablantes  qu’on  a 
faites  fur  la  conduite  du  direéloire  à Foccafion  du 
vol  commis  par  le  fecrétaire  général  du  département. 
Les  dénonciateurs  ne  s’étoient  p^as  permis  d’abord 
d’attaquer  Fadminifiration  fur  ce  point;  maison  n’a 
pas  craint  dans  la  fuite  de  s’exprimer  ainfi  : c(  Il  eft 
» vrai,  le.diredoire  qui  devoit  craindre  d’être  déclaré 
» rèfponfable  des  2æô,7oo  livres  que  le  fcélérat  avoit 
» emportées  en  Savoie , s’évertue , fait  courir  après 
» lui,  Sc  fait  bien  où  le  prendre  ». 

Toutes  les  âmes  Tonnêtes  fe  font  foulevées  en 
entendant  une  diffamation  aiiffi  cruelle  : la  municL 
palité  ne  pouvoit  pas  ignorer,  puifque  la  chofe  s’étoit 
paffée  fous  fes  yeux,  que  ce  lecrctaire  infidèle  avoit 
été  pourfiiivi  par  les  foins  ôc  aux  frais  du  direèloire; 
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tout  le  monde  favoit  d’ailleurs,  d’après  la  connoif- 
fance  orficielle  que  le  diredolre  da  département  avoit 
eu  la  précaution  d’en  donner  à rAffemblée  nationale, 
que  la  fomme  toute  entière  avoit  été  recouvrée,  & 
que  le  crime  avait  été  puni  : quelle  idée  d’après  ceîa 
peut-on  donner  de  fa  morale,  lorfque  l’on  calomnie 
aufTi  gratuitement  des  citoyens  qui , choiiis  par  un 
vœu  libre,  ont  befoin  de  la  confiance  publique  pour 
le  fuccès  de  leurs  pénibles  travaux? 

T R O I s I È M E G R I E F. 

Le  tro'Jiime  grief  ôq  la  municipalité  efl  relatif  à une 
délibération  pnfe  par  le  confeil-général  fur  la  qualité, 
la  forme  3c  le  prix  du  pain  : elle  expofe  que  le  confeil 
municipal,  après  avoir  fait  faire  des  eiiais  de  panifi- 
cation, avoit  arrêté  la  feule  efpèce  de  pain  qui  feroit 
vendue  par  les  boulangers  ; qu’elle  avoit  ajouté  des 
inefures  importantes,  dont  le  diflricl  avoit  reconnu 
la  fagede , mais  que  le  département  en  avoit  rendu 
l’effet  inutile  par  un  de  fes  arrêtés. 

Les  adminiffrateurs  fe  font  bornés,  pour  toute  dé- 
■fenfe,  à oppofer  à ce  grief  les  termes  mêmes  de  leur 
arrêté:  ainll  il  fuilira  d'en  comparer  les  dîfpofftions 
avec  celles  de  la  délibération  du  corps  municipal, pour 
juger  fî  ce  grief  eff  fondé. 

Le  direéloire  du  département,  en  rendant  hom- 
mage à la  loi  qui  confère  aux  municipalités  le  droit 
de  taxer  provifoirement  le  pain  , &,  par  cela  même  , 
d’en  déterminer  la  qualité,  la' forme  ôc  le  poids,  con- 
firme purement  Sc  ffmplement  les  deux  premiers  arti- 
cles de  la  délibération  du  Corps  municipal  ; il  lui 
renvoie  pareillement  , en  conformité  des  articles  IIÎ 
Sc  IV  , le  foin  de  faire  la  taxe,  en  proportion  gra- 
duée du  prix  des  grains  3c  des  frais  de  main-d’oeuvr®. 
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fauf,  efl:  - il  dit , « en  cas  de  conteOation  entre 
» la  municipalité  & les  boulangers  fur  la  propor- 
» tîon  ou  difproponion  du  tarif,  à être  procédé 
» à un  eirai  public  Sc  juridique , d’après  les  précau- 
» tiens  indiquées  par  facadémie  des  fciences  dans 
» fon  rapport  du  3 juillet  1784.  Enfin  le  tliredoire 
» s’en  remet  entièrement  à la  lageffe  de  la  rniinicî- 
w pâlit é , (oit  pour  accorder  aux  boulangers  le  délai 
» Rîffifant  pour  fe  mettre  en  état  de  fabriquer  !a 
» feule  qualité  de  pain  taxé  fulvant  les  règles  qui 
» leur  font  preferites,  de  pour  faire  à leurs  moulins 
» les  réparations  propres  à la  nouvelle  manipulation, 
» foit  pour  prendre  les  autres  rnefures  tendantes  à 
» procurer  rexécution  de  Fariêté  du  conféil-général 
n de  la  commune  que  le  directoire  confirme  n. 

D’après  ranalyfe  de  ces  difpoiitions vos  comités 
n’ont  pu  voir  que  de  i’împrudence  dans  les  dénon- 
dateurs,  Iprfqu’Üs  ont  avancé  que  le  direéloire  du 
département  avoir  voulu  lendre  inutile  reffet  de 
la  délibération  de  la  commune,  en  exigeant  de  nou- 
veaux eilais  de  panification,  ëc  en  accordant  des  délais 
aux  boulangers  pour  fe  conformer  à cette  délibéra- 
tion : ils  ont  nécefiairement  aperçu  pie  la  malveiiîance 
dans  l’inculpation  faite  aux  adminifirateurs , d’avok 
cherché  par- là-  à pouffer  h peuple  à Vinfurreciion.^ 

Meifieurs,  l’arrêté  du  département  ne  peut  laiilèr 
aucun  doute  raifonnable  dans  les  efprits;  il  confacre 
toutes  les  difpofitîons  du  règlement  du  corps  muni- 
cipal ; il  s’en  repofe  entièrement  fur  fa  prudence  pour 
rexécution  des  rnefures  qo’ii  prefcrlt.  Il  n’efi:  qu’un 
feuî  cas  où  il  ordonne  qu’il  fera  fait  un  eifai  public 
éc  juridique  de  panification  : c’efi'  celui  où  il  y auroit 
de  la  df  coidance  fur  le  tarif  entre  la  miinicipaiité 
les  boulangers  : mais  cette  précaution  n’éloit  point 


un  cbftacle  à l’exéciiiion  de  Farrêté  du  Corps  muni-* 
çipal  ; c’étoit  une  fage  prévoyance  qui  garantifîbit  au 
citoyen  confommateiir  qu’on  veilîoit  avec  fcrupule  à 
iés  intéiêts , qu’on  vouloit  prévenir  toutes  les  plaintes 
en  fixant  une  jiifle  proportion  entre  le  prix  du  pain  Sc 
celin  du  Si  depuis  , comme  le  prétend  la  munici- 
palité, il  n a pas  été  fait  d’eflai  de  panification,  fi  le  pain 
a été  mauvais  & cher,  fi  le  Pubiic  a murmuré,  c’efi: 
aux  magiOrais  du  peuple  à fe  Fimpufer;  le  remède 
étoit  dans  leurs  mains;  ils  n’avoîe,pt  qu’à  Fappüqutr: 
mais  ce  qui  a été  démontré  à vos  comités,  c’eft  que 
l’arrêté  du  diiedoire  du  département  attefle  fa  fageffe, 
fa  prévoyance  dcft  ji.  fbce,  & que  l’on  doit  être  étonné 
qu’il  iüit  devenu,  entre  les  mains  des  officiers  muni- 
cipaux , un  luiei  de  dénonciation. 

QUATRIÈME  GRIEF. 

La  municipalité  dénonce  encore  le  diredoire  pour 
avoir  h'i  déplacer  des  bateaux  de  leflive  & des  moulins 
fur  le  Bhône^dans  un  temps  de  féchereffe  ; d’avoir  par- 
là  diminué  l' abondance  des  moutures^  ÔL  cherché  à exciter 
les  raéconteniemens^  du  peuple  : elle  expofe  que  les  me- 
fures  qu’elle  avoit  prifes,  & qui  ont  été  contrariées 
par  le  diredoire  , étoient  fi  lages  , que  , fur  les  récla- 
mations des  meuniers  eux-mêmes,  les  adminiUrateurs 
furent  obligés  d’en  revenir  au  règlement  de  la  muni- 
cipalité, après  Favoir  précédemment  abrogé;  qu’enfin 
ils  ont  confacré  ce  règlement  par  un  fécond  arrêté 
dans  lequel  ds  blâment  encore  la  conduite  des  officiers 
municipaux  afin  et éloffiier  d’eux  la  confiance  publique 
& leur  donner  app ar en  e d’un  tort. 

Voscoinités,  Meffieurs,  ont  reconnu,  dans  l’expo- 
fitioii  de  grief,  le  même  fyftême  qu’ont  adopté 

jufqu’ici 
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jufqu’icî  les  dénonciateurs,  celui  d'accufer  fans  preuve 
Si  même  contre  Févidence  des  aêles.  ^ 

Ils  ont  rapproché  l’arrêté  du  diredoire  de  celui  du 
corps  municipal,  ôc  ils  ont  remarqué  que  fur  le  fait 
le  plus  important,  qui  eft  le  placemen;  des  moulins, 
la  délibération  de  la  commune  a été  confîrn.ée  dans 
toutes  fes  difpofitions.  A l’égard  du  diplacemeru  d’ua 
bateau  de  leflive , il  paroit  que  le  diredoir,e  ne  l’a 
arreté  qu’après  avoir  pris  favis  des  gens  de  l’art,  ôc 
y avoir  été  provoqué  par  les  pétit  ons  des  voituriers 
par  eau,  qui  follicitoient  ce  léger  changement  pour 
faciliter  la  navigation. 

Mais  pour  faire  quelque  impreffion  fur  les  efprits, 
5c  donner  quelque  fondement cà  fes  plaintes,  la  muni- 
cipalité a fuppofé  qu’il  exidoit  deux  arrêtés  du  dé- 
partement : par  le  premier,  dit-on,  le  diredoire 
contrarioit  les  vues  des  officiers  municipaux  en  pro- 
pofant  des  changemens  nuifibles  à la  chofe  publique; 
ôc  par  le  fécond  , il  réparoit  finjudicc  du  premier. 

Ce  qui  eft  extraordinaire,  c’eft  qu’il  paroît  que 
l’on  a bien  légèrement  donné  du  crédit  à cette,  allé- 
gation : fi  on  avoit  voulu  parcourir  toutes  les  pièces, 
on  fe  feroit  convaincu  qu’il  n’exifloit  qu’un  feu!  arrêté 
du  diredoirè  à la  date  du  26  décembre  1791;  ôc 
certes  la  municipalité  n’avoit  pas  à s’en  plaindre  , puif- 
qu’elle  y troiivoit  l’approbation  de  fa  délibératioa 
quant  à l’objet  effientiel,  celui  des  moulins;  mais  if 
eft  manifefte  encore  qu’il  n’a  pu  en  être  rendu  d’autre 
par  le  département,  piiifqu’il  a fuivi  de  cinq  jours 
celui  pris  par  le  bureau  municipal,  & qu’il  n’y  a eu 
qu’un  jour  d’intervalle  entre  Fav's  du  diredoire  du 
diftrid  de  Lyon,  Je  l’arrêté  du  diredoire  du  dépar- 
tement. ^ • 

Au  furplus,  MefTieurs,  quand  U feroit  auflî  vrai 

Rap,  de  M,  Thcycnin,  N^.  5p.  B 


( 1?  ) 

qu’il  eft  cVîdeniîTie.rit  faux  que  le  directoire  s’efl  trompe 
clans  la  dirpoGtiOn  de  quelques  moulins  ou  bateaux 
de  leilive  , quel  homme  jude  , Sc  fans  paffion,  pour- 
roit  trouver  dars  cette  erreur  le  principe  d’une  contre- 
révolution  ? Il  faut  avoir  rimagination  bien  rembrunie , 
il  faut  s’etre  fait  des  idées  bien  étranges  du  patrie- 
tifme  , ou  s’être  formé  une  théorie  bien  immorale 
des  délations  ^ pour  fe  permettre  de  vous  préfenter 
des  griefs  fur  des  actes  auffi  indiiTérens  : tel  e(I  , 
Meiïieurs , le  rapport  fous  lequel  vos  comités  ont 
envîfagé  celui-ci , fur  lequel  je  n’ai  que  trop  long- 
temps fixé  votre  attention  ; je  me  hâte  donc  de  paffer 
au  fuivant. 

CINQUIÈME  GRIEF. 

Le  cinquième  grief  de  la  municipalité  eft  lié  à beau- 
coup de  détails  dont  je  vais,  Meilleurs , vous  pré- 
fenter i’hiftorique  fidèle  Sc  rapide. 

Le  3 Septembre  1791 , le  confeil-général  de  la  com- 
mune arrête  qu’il  fera  confiruit  un  corps-de-garde  de 
36  pieds  de  longueur  fur  dix-huit  de  profondeur  à 
l’entrée  du  pont  de  la  Guillotière  : radjudication  en 
Cil;  donnée  le  18  du  même  mois,  & la  coniîrudion  fe 
commence. 

Le  direéloire  du  diftrid  de  Lyon , qui  s’apperçoit 
qu’un  bâtiment  s’élève  fur  la  voie  publique , qu’il 
l’intercepte, &:  nuit  au  coup-d’œil  du  quai  du  Rhône, 
interroge  aufTitôt  la  municipalité  fur  la  deftination  de 
cet  édifice. 

La  municipalité  répond  que  le  bâtiment  auquel 
on  travaille  , eft  deftiné  à un  corps-de-garde  ; que 
l’adjudication  en  a été  donnée  au  prix  de  2,300  liv.; 
& que  cette  opération  eft  avàntageufe  aux  citoyens , 
puifqu’elle  épargne  à la  commune  un  loyer  annuel 
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de  6co  livres.  Elle  ajoute  que  c’eft  pâr  oubli  que 
la  délibération  du  confeil-général  n’a  pas  été  fou- 
niife  à l’approbation  des  corps  adniinidiaiifs. 

Sur  ct.s  réponfes,  le  didrid  arrête  qu’à  défaut  par 
la  municipalité  de  s’être  conformée  aux  articles 
L,  LIV  & LVI  de  la  loi  du  28  décembre  1785)^ 
qui  exigent  impérieufement  une  autorifation  préalable, 
de  la  part  des  autorités  fupérîeures  , pour  toutes  dé- 
penles  locales  , la  délibérât -on  du  confeil-général 
éé  fadjudication  donnée  en  conféquence  , doivent 
être  déclarées  nulles  , fauf  à flauier  ce  qu’il  appar- 
tiendra, fur  la  refponfabilité  encourue  par  la  munici- 
palité. Après  .avoir  enfude  expofé  les  inconvcniens 
qu’il  apperçoit  dans  le  choix  du  local , il  efl’me  que 
les  ouvrages  commencés  doivent  être  démolis,  ôc 
l’emplacement  rendu  libre  Sc  dans  le  même  état  où 
il  étoit  avant  le  3 Septembre  : enfin  il  indiaiie , dans 
fon  avis,  pour  le  remplacement  du  corp,s-Je-garde  , 
les  bâiimens  qui  fe  trouvent  à l’entrée  du  pont  de  la 
Guiîlotière , Sc  qui  étoient  ci  - devant  defiinés  aux 
employés  de  la  Ferme. 

Le  lo  oétobre,  le  diredoire  du  département  prend 
un  arrêté  qui  confirme,  dans  tous  les  points,  l’avis  du 
diredoire  du  difiiéd. 

Nonobftant  ces  arrêtés  , les  travaux  cont’nuent, 
Sc  la  m.unicipalité  préfente  au  di-redoire  de  nouvelles 
obfervatiorTs  tendantes  à établir  la  uérefTité  de  la 
confirudion  comm.e’^cée,  & l’avantage  du  local  choifî 
par  Iq  confeil-général  de  la  commune. 

Le  diredoire  du  département , dans  ces  drconflan  - 
ces  , croit  devoir  foumettre  cet  objet  à un  nouvel 
examen;  & il  ordonne  qu’avant  de  débberer  <1efini- 
tivement , l’ingénieur  en  chef  donnera  fon  avis. 

Celui-ci  reconnoît  dans  la  conflrudion  entre- 
prife  J tous  les  vices  qui  Font  fait  profc’-’'  e par  hs 
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corps  adminiflratifs  : il  propofe  un  plan  nouveau  dans 
lequel  il  fubftitue  aux  tourelles  fermant  l’entrée  du 
pont,  deux  pavillons  égaux,  dont  il  donne  la  forme 
ôc  le  deflin  : il  joint  à fon  plan  un  devis , duquel  il 
réfulte  que  la  dépenfe  à laquelle  il  donnera  lieu  , fera 
bien  inférieure  au  prix  de  l’adjudication  palfée  par  la 
commune. 

Le  26  novembre,  l’avis  de  l’ingénieur  en  chef, 
fes  plans  ôc  devis  , Ôc  toutes  les  pièces  de  cette  affaire 
font  miles  fous  les  yeux  du  confeil-général  qui  ap- 
prouve les  arrêtés  précédemment  pris  par  les  direc- 
toires du  diftriél  ôc  du  département,  comme  étant 
fondés  fur  le  texte  précis  de  la  loi  confhtutive  des 
municipalités;  ôc  néanmoins  attendu  , que  le  plan 

{iréfenté  par  l’ingénieur  en  chef,  concilie  tout-à-la- 
bis  les  vues  d’embelliffement  de  la  cité,  l’établiflement 
d’un  corps  de-garde  dans  un  local  plus  convenable, 
ôc  d’après  des  bafes  plus  économiques  , le  confeil 
adopte  les  difpofîtions  propofées  par  l’ingénieur , fauf 
toutefois  l’approbatiôn  du  Pouvoir  exécutif. 

Cet  arrêté , ôc  les  pièces  fur  lequel  il  intervient,  font 
adreffées  de  fuite  au  minifîre  de  llntérieur. 

Cependant  la  municipalité  infifte  encore  auprès 
des  corps  adminiflratifs  : elle  obfer\^e  que  le  bail  à 
loyer  des  bâümens  fervant  aduellement  de  corps-de- 
garde  expire  à Noël  ; que  ce  terme  approche , Ôc  qu’il 
eft  impoffible  de  fe  pourvoir  d’un  nouveau  local  pro- 
pre à cette  deftination. 

Sur  ce  nouvel  expofé , « les  corps  adminiflratifs  ar- 
» rêtent  que , fans  rien  préjuger  fur  le  parti  définitif 
qui  fera  pris  enfuite  de  la  décifîon  du  minifîre,  non 
» plus  que  fur  la  refponfabilité  que  peuvent  avoir 
))  encourue  les 'officiers  municipaux,  ceux-ci  demeu- 
» rent  autorifés  à faire  les  difpofitions  néceflaires 
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y>  pour  mettre  provifoireraent  le  corps-de-garde  qulîs 
» ont  fait  conldruke , en  état  d'hêtre  occupé  à l’ex- 
r>  piration  du  bail  de  celui  dont  on  fe  fervoit  ». 

Telle  efl , Meilleurs  , Fexaéle  Sc  févère  analyfe  des 
faits  qui  font  aujourd’hui,  pour  la  municipalité,  le 
fnjet  d’un  grief  contre  le  diredoire  du  département  : 
elle  l’accufe  de  malveillance,  parce  que  , dit-elle,  il 
a attendu  que  la  conftrudion  du  corps-de-garde  fut 
prefque  achevée  pour  en  ordonner  la  démolition  : 
elle  lui  fait  le  reproche  d’avoir  induit  en  erreur  le 
confeil  - général  ; ôc  elle  inculpe  le  confeil  - général 
pour  avoir  penfé,  d’après  l’avis  de  l’ingénieur  en  chef, 
qu’il  convenoit  de  fubftituer  deux  pavillons  aux  tou- 
relles qui  font  à l’entrée  du  pont  de  la  Guiliotière  , 
pour  en  faire  fervir  un  au  corps-de-garde , & l’autre 
à une  maifon  d’arrêt. 

Vos  comités  ont  dû  d’abord  relever  une  erreur  ef- 
fentielle  : c’eft  que  rien  ne  prouve  que  le  nouvel 
édifice  étoit  prefque  fini , lorfque  le  premier  arrêté  du 
département  ordonna  qu’il  feroit  démoli  : l’allégation 
des  dénonciateurs  à cet  égard,  eft  combattue  par 
des  préfomptions  très -fortes  qui  femblent  indiquer 
le  contraire.  Il  paroit  en  effet , par  la  correfpondance 
ôc  les  ades  du  diftriâ;,  qu’auffitôt  qu’il  s’apperçut  qu’un 
bâtiment  s’élevoit  au  pied  du  pont , il  écrivit  à la  mu- 
nicipalité, Ôc  la  rappela  aux  principes  qu’elle  avoit 
méconnus  : en  fécond  lieu,  il  n’eft  pas  probable 
qu’à  compter  du  12  feptembre , jour  de  l’adjudica- 
tion, jufqu’au  6 odobre  que  le  diftrid  écrivit  à la 
municipalité , il  ait  été  poffible  de  ralTembler  tous  les 
matériaux , ôc  porter  à une  certaine  élévation  un 
édifice  qui  devoit  avoir  trente-fix  pieds  de  longueur , 
fur  dix-huit  de  profondeur.  On  fait  qu’en  général  les 
travaux  publics  ne  s’exécutent  pas  avec  une  très- 
grande  adivité. 
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Mais  nous  avons  dà  principalement  examiner  fî 
le  di-edoiie  du  dépaitement  a exécuté  la  Ioi,(Sc  fi, 
dans  la  conduite  qu’il  a tenue,  il  s’eft  dirigé  par  des 
principes  d’économie  & de  fagedre. 

Or,  quel  a été  dans  cette  affaire  îe  premier  ada 
du  direéloire  ? Il  a annullé  fa  délibération  du  confeil-» 
général  de'  la  commune  qui  avoit  ordonné  une  dé- 
penfe  de  plus  de  2,000  livres,  & h't  exécuter  des 
travaux  publics , fans  l’approbation  des  corps  admi- 
niHratifs  : il  a dû  frapper  cet  acte  de  nullité , parce 
que  ia  loi  lui  en  impofoit  l’obligation.  L’article  LVl 
des  lettres-patentes  du  28  décembre  1789 , efl  ainû 
conçu  : 

« Les  délibérations  pour  lerquelles  la  convocation 

du  confeil  générai  de  la  commune  efl  néceffaire, 
» ne  peuvent  être  exécutées  qu’avec  l’approbation 
))  de  î’adminflration  , ou  du  diredeire  du  départe- 
» ment  ».  D après  un  texte  auifi  précis,  peut-on 
fuppofer  de  la  malveillance  à des  adminidrateurs 
qui  n’ont  fait  que  céder  à l’empire  de  la  loi?  c’ed 
alors  qu’ils  feroient  coupables , s’ils  s’éioient  renfer- 
més dans  le  filence , ou  fi  la  rigueur  d’un  principe 
confervateiir  eut  fiéchi  devant  des  confidérations  par- 
ticulières. 

Mais  fui  vous  la  marche  des  adminiftrateurs  : la  mu- 
nicipalité infifie;  elle  prefente  de  nouveaux  motifs 
pour  continuer  les  travaux  commencés.  Le  diredoire 
du  département  croit  devoir  alors  recourir  aux  lu- 
mières des  gens  de  l’art-;  l’ingénieur  en  chef  eft  con- 
iillté  : celui-ci  démontre  les  inconvéniens  du  local 
choifi  par  le  corps  municipal  , âc  il  préfente  un  plan 
dont  i’exéciuion  offre  à la  commune  un  corps-de- 
garde  qui  rfexige  aucune  dépenfe  : le  confeil-générai 
2a  département  adopta  avec  ràu'bn  ces  nouvellv-l 
& ks  ÏGumçl  au  ïrnniitre, 
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Enfin  , Mefiîeurs,  le  directoire  efl:  forcé  de  prendre 
une  nouvelle  délibération:  la  municipalité  lui  expofe 
l’urgence  où  ebe  ed:  de  fe  pourvoir  d’un  corps- de- 
garde,  vu  l’expiration  du  bail  de  celui  ou’on  occupe  ; 
elle  demande  à être  autorifée  à recouvrir  le  bâtiment 
qu’elle  a fait  élever , <S:  à le  deftiner  à cet  uf’age  : 
l’adminidration  du  département,  preilée, par  les  cir- 
condances,  autorife  le  corps  mun-cipal  dans  fa  de- 
mande : cette  autoriration  n’cd  à la  vérité  que  pro- 
vifoire , & fans  rien  préjuger,  ni  fur  le- parti  définitif 
qui  ed  fubordonné  à la  dicifion  du  minidre,  ni  fur 
la  refponfabiiité  qui  pourroit  avoir  été  encourue  ; & 
il  paroît  que  c’ed  l’événement  de  cette  refponfabi- 
lité  qui , fatiguant  les  officiers  municipaux,  a donné 
lieu  au  grief  qu’ils  vous  ont  dénoncé.  iVia's,  d’une 
part,  aucun  des  arrêtés  des  corps  adminidratifs  n’a 
prononcé  cette  peine;  ils  en  ont  feiuenient  réfervé 
•l’exercice  : cette  réferve  étoit  une  conféquence  né- 
ceffiaire  de  la  loi  qui  veut  que  les  adminidrations  fu- 
périeures  veillent  fur  l’emploi  des  fonds  confiés  aux 
adminidrations  fecondaires  ; elle  étoit  aiuTi  une  fuite 
naturelle  de  l’annihilation  du  premier  arrêté' du  con- 
feil-général  de  la  commune:  le'direcloire  ne  pouvoit 
donc  pas  fe  difpenfer  de  faire  cette  réferve , ni  le  con- 
feil-général  de  la  confirmer. 

Audi,  Medieurs,  vos  comités  ont  penfé  que  la 
conduite  de  l’adminidration  ne  méritoit  pas  plus  dans 
cette  circondance  que  dans  celles  qui  ont  précédé , 
le  blâme  de  fes  dénonciateurs;  qu’elle  a fait  ce  que 
la  loi  lui  commandoit  de  faire,  en  s’oppofant  à la 
condrudion  d’un  édifice  qui , commencé  fans  autvO- 
rifation  préalable  , & continué  au  mépris  des  arretés 
des  corps  acminidratffis  , préfentoit  l’inconvénient 
d’être  incommode  ou  onéreux  à la  commune  ; & 
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qui  a été  jugé  tel  par  les  gens  de  Fart  confultés  par 

miniflre. 

Sixième  et  septième  griefs. 

Ici,  MefTieurs,  deux  griefs  fe  ciiîmilent.  La  munî- 
dpal  iéde  i^yon  y dénonce  le  diredoire  du  départe- 
ment , pour  avoir  , par  deux  de  fes  délibérations, 
annulli  celles  qu’elle  avoir  prifes  en  (e  dirigeant  par 
les  efforts  d’un  zèle  bien  louable  âc  bien  patriotique. 
Mais  c’cTt  encore  dans  les  détails  dont  i’expofit’on  de 
ces  gdefs  eft  frfceptible  , qu’il  faut  chercher  à en 
apprécier  le  mérité. 

Il  s’étoit  formé,  depuis. près  d’un  f ècle , dans  la 
ville  de  Lyon,  deux  établiiTemens  d’in  Fri!  dion  & de 
charte,  connus,  T'un  lous  le  nom  de  la  Providence  i 
l’autre , fous  celui  de  la  Propagation  de  la  Fol, 

Le  premier,  bien  précieux  par  Ton  objet,  étoit  def- 
tiné  à fervir  de  retraite  à de  jeunes  filles  d’a-rtifans  , 
expofé-  s au  libertinage  & à la  corrupiion , par  les  mau- 
vais exemples  <5c  la  conduite  notoirement  fcandaleufe 
de  leurs  parens. 

Les  titres  de  fondation  de  cet  hôpital,  les  lettres- 
patentes  qui  l’ont  confirmé  , & les  règlemens  des 
archevêques  de  Lyon , ont  placé  cette  maifon  fous 
l’inTpedion  de  neuf  fœir  s dues  de  la  Trinité ^ Sc  d'un 
bureau  compofi  d’adm  niftrateurs , qui , par  des  au- 
mônes abondantes  ôc  annuelles,  foutiennent  cet  utile 
clablijf  ment. 

Su'  la  fin  de  l’année  dernière  , cette  maifon  fut  trou- 
blée par  des  diiiëntions  reÜgieufes.  Il  s’y  introduifit 
des  prêtres  cf  (Ldens  & des  prêtres  conformifles , ôc 
bientôt  la  pam  s’éloigna  de  rafyle  des  mœurs.  Le  2z 
novembre  trois  jeunes  foeurs  déüouuèrent  au  direc- 
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toire  du  département  le  bureau  d’admînîftratîon  ; elles 
fe  plaignirent  du  defpotifme  intolérant  de  leurs  com- 
pagnes plus  âofées , qui  ne  lailToient  entrer  qu’à  regret 
dans  !a  maifon  des  eccléfiaftiques  patriotes , défen- 
do’ent  de  reconnoîü  e M.  Lamourette  pour  leur  fupé  * 
rieur  légiîirrie  , Sc  même  leur  faifoient  éprouver  de 
mauvais  traitemens. 

Le  même  jour  îa  municipalité  , inflruite  de  ces 
plaintes,  Sc  ne  conlultant  que  fon  zèle,  prend  une 
d^libirat’on  par  laquelle  elle  arrête  qu’elle  fe  charge 
dès-à-préfent  de  l’adminiflration  de  la  Providence  y 
pour  la  régir  avec  les  citoyens  qui  feront  élus  par  le 
confeil'géné  al  de  la  commune;  elle  délègue  auffitôt 
deux  commidaires  pour  porter  au  bureau  fa  détermi- 
nation, & inviter,  au  nom  de  la  municipalité,  les 
membres  qui  le  compofent  a concourir  avec  elle  à 
cette  adminiüration  ; ceux-ci  répondent  qu’ils  font 
prêts  , (Sc  qu’ils  s’emprelTeront  à continuer  leurs  fer- 
vices  jufqu’à  l’éledion  qui  fera  faite  par  le  confeil-gé- 
néral  de  la  commune.  Ces  faits  réfultent  du  procès- 
verbal  des  commiffaires  de  îa  municipalité. 

Deux  jours,  après  des  adminiflrateurs  du  diflriél  fe 
tranfportent  à îa  maifon  de  la  Providence  : ils  veulent 
connoître  fefprit  qui  y domine.  l's  interrogent  les 
foeurs,  (Sc  particulièrement  celles  contre  lefquelles  il  a été 
porté  des  plaintes  au  direélolre  du  département.  Celles- 
ci  répondent  que  la  facilité  avec  laquelle  les  étrangers 
s’introduifoientdansla  maifon , étant  devenue  abufive, 
on  avoit  été  forcé  de  faire  revivre  le  règlement  qui  en 
interdifoit  l’entrée  ; que  des  eccléfiafliques , fous  pré- 
texte  de  vifiter  des  foeurs  ou  des  enfdns  malades,  pre- 
noient  occafion  de  diriger  6c  d’entretenir  des  foeurs  & 
des  enfans  qui  étoient  en  parfaite  fanté;  qu’au  furplus 
il  n’avoît  jama's  été  porté  atteinte  à la  liberté  des  opi- 
nions religieufes. 
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De  leur  côté,  les  adminiftrateurs  du, bureau  pré- 
fentèrent  au  département  un  mémoire  dans  lequel  ils 
expofent  que  la  maifon  n’a  jamais  été  à la  charge  de 
la  commune;  qu’elle  n’en  reçoit  aucun  fecours  ; que 
le  bureau  efi:  une  aobciation  libre  volontaire  de 
Citoyens  qui  fourniffent  prerque  feuls  au  foutien'de 
bœuvre  ; que  fi  elle  efl;  privée  de  cette  reflburce,-elle 
deviendra  nécefTairement  une  charge  nouvelle  pour 
les  citoyens.  Néanmoins  ils  déclarent  qu’ils  font  dif- 
pofés  à remettre  entre  les  mains  du  direcloire  le  dépôt 
qui  leur  a été  confié,  Sc  ils  offrent  de  rendre  compte 
de  leur  régie. 

Le  q.  décembre,  le  confeil-général  de  la  commune 
nomme  fix  commiffalres  qui  vont  prendre  pofTeffion 
de  la  maifon  : le  diredoire  du  difirici;  confirme  cette 
nomination;  & en  même-temps,  fur  les  repréfentations 
du  bureau  ôc  du  vicaire  métropolitain , chef  de  la  mai- 
fon en  l’abfence  de  l’évêque , il  autorife  la  municipalité 
à pourvoir  aux  befoins  de  l’œuvre,  fur  le  produit  dés 
■fols  additionnels,  en  cas  d’infuffifance  des  revenus  de 
cet  établilfement. 

C’eft  dans  cé's  circonfiances  qu’intervient  l’arrêté  du 
diredoire  du  département. 

Il  rappelle  d’abord  les  difpofitions  des  lois  qui  s’ap- 
pliquent à cette  affaire  : la  première  efl  celle  du  22 
avril  1790  , qui  attribue  fpccialement  aux  direcloircs  dt 
dijirici  & de  dsp artemsnt ^ radrnrniftration  des  biens  dé- 
clarés être  à la  difpofition  de  la  nation,  avec  faculté 
néanmoins  de  commettre  & déléguer  les  municipa- 
lités. 

La  fécondé  efi:  celle  du  j novembre  1790,  dont  les 
articles  13,  i j & lô  ne  laifient  aucun  doute  : l’article 
I 3 porte  que  tous  les  éiablifiemens  ^ étude  è’  de  re- 
traite 6<,  autres  d’enjéignê^^^en^  p^^hlicsj  enfemble  les  biens 
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des  hôpitaux  ÔC  ttahîij[tmcns  deflinés  au  foulagement 
pauvres  qui  étoient  adminifl'rés  par  des  eccléfiaÜîques 
ou  des  corps  fécuîlers,  continueront  d comirie  ils 
l’ctoient  au  premier  odobre  175)0;  Tarticle  i ^ ordonne 
impérativement  que  les  établijfemens  £ enfeignemens 
publics  ou  de  charité  qui  étoient  régis  par  des  chapitres 
& autres  corps  eccléfiafliques  fupprimés  , lorlqu’ils 
feront  dans  les  villes  de  difiriél;,  le  feront  par  radmi- 
niftration  de  diftricl  ; & l’article  1 (5  veut  qu’il  en  foit 
de  même  des  étabîifTemens  qui  étoient  adminiftrés  par 
oes  hénéjîcïers  ou  officiers  fupprimés  ^ fans  le  concours  des 
officiers  municipaux  ou  d'autres  citoyens  élus  ou  appelés  à 
cette  adminiflratLon, 

Enfin  la  troifième  loi  efl  celle  du  12  odobre  175)1 , 
dont  l’article  premier  s’explique  ainfî  : u Tous  les  corps 
» Sc  étabiiîfem'ens  d’inflriidion  &c  d’éducation  publique 
» continueront  d’exifler  fous  leur  régime  aduel , & 
» fui  vaut  les  mêmes  lois , ftatuts  & règlemens  qui  les 

gouvernent». 

Après  avoir  rappelé  ces  principes,  le  diredoire  voit 
dans  les  ades  de  la  municipalité  une  tranfgreffîon  m.a- 
nifefle  de  ces  différentes  lois;  il  arrê.fe  en  conféquence 
que  la  maifon  de  la  Providence  continuera  provifoi- 
remiCnt  à être  adminiflrée  fuivant  les  règlemens  & 
llatius  qui  la  gouvernent;  il  déclare  nuis  les  procès^ 
verbaux  & les  délibérations  de  la  municipalité,  ainfi 
que  la  nomination  par  elle  faite  defix  adminiftrateurs; 
il  lui  fait  défenfe  de  s’immlfcer  à f avenir  dans  la  régie 
de  l’hôpital  de  la  Providence'^  <Sc  cependant,  attendu 
qu’il  réfulte  des  procès  verbaux  des  commifiàires  du 
dîdrid,  & des  interrogatoires  qui  ont  eu  feu,  que  les 
fœurs  de  la  Providence  s^oppefenî  au  libre  exercice 
des  opinions  reiigieuffes,  qu’elles  maltraitent  même  à 
ce  fpjet  les  enfims  dont  elles  dirigent  l’édiiGation,  le 
d^redoire  du  département  arrête  que  les  admiuiflra-' 
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teiirs  du  bureau  feront  tenus  , conformément  à la 
confiitution , de  laiffer  à chaque  individu  de  la  maifon 
une  liberté  entière  d’opinion  Sc  de  culte;  il  délègue 
en  outre  le  diftrict,  à FefFet  de  furveiller  cet  établilfe- 
ment  avec  fon  zèle  ordinaire , & dhifer  de  tous  les 
moyens  qui  feront  convenables  pour  établir  dans  cette 
maifon  la  tolérance  religieiife5  èc  en  écarter  toutes  les 
perfonnes  qui  feroient  convaincues  d’y  avoir  porté  le 
trouble  Sc  le  défordre. 

Là  fe  terminent^  MeiTieurs,  les  détails  des  faits  qui 
fe  font  palTés,  Sc  des  actes  d’adminiflration  qui  ont  lieu 
dans  l’affaire  de  la  Providence. 

Des  troubles  d’une  nature  femblable,  ne  tardèrent 
pas  à pénétrer  dans  une  autre  retraite , connue  fous  le 
nom  de  la. Propagation  de  la  Fol,  Cetétabliffementavoit, 
comme  le  premier , fes  lettres-patentes  , fes  ftatuts , 
fes  règlemens , fon  bureau  d’adminiftration  (Scfes  fœurs; 
cependant  l’objet  en  étoit  bien  différent  : les  fœurs  de 
Ja  Propagande  étoient  chargées , par  leur  inftitution , 
de  prêcher,  d’édifier  Sc  d’inftruire  les  nouveaux  con» 
vertis;  mais  foit  faute  d’occafion,  foit  faute  de  fuc- 
cès,  les  profélytes  n’abondoient  pas  dans  la  maifon, 
Sc  l’oifiveté  des  fœurs  étoit  forcée  de  fe  repaître  gra- 
vement de  controverfes  religieufes.  Là , comme  à la 
Providence  , des  prêtres  de  deux  efpèces  s’étoient 
introduits  Sc  s’agitoient  en  fens  contraire,  pour  maî- 
trifer  les  confciences  Sc  dominer  les  opinions.  Là 
aufii  ce  troupeau  fragile  avoit  deux  pafteurs  difîérens, 
Sc  ne  croyoit  pas  s’égarer;  mais  bientôt  cette  guerre 
puérile , qui  avoit  commencé  par  des  paroles , finit 
par  des  allions  : le  defpotifme  de  la  majorité  prévalut, 
Sc  l’entrée  du  couvent  fut  impitoyablement  fermée  aux 
prêtres  affermentés  , en  même-temps  qu’elle  devint 
libre  pour  ceux  qui , àla  faveur  du  déguifement,  s’in- 
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troduifoient  dans  la  maifcn  pour  y profefîer  leur  morale 
fanatique. 

Cet  ade  d’intolérance,  & les  plaintes  qui  en  furent 
la  fuite , vinrent  bientôt  frapper  les  oreilles  de  la  muni- 
cipalité : elle  envoya  des  commiflaires  au  couvent  de 
la  Propagation  ; ceux-ci  interrogèrent  les  fœurs  fur 
les  faits  quis’étoient  palîes  Sc  fur  l’opinion  qu’elles  pro- 
feflToient;  les  procès-verbaux  des  commiffaires , à les 
interrogatoires  ne  lailToient  aucun  doute  fur  les  troubles 
& le  fanatifme  qui  agitoient  cette  maifon.  Ils  confla- 
toient  que  l’ancien  archevêque  de  Lyon  y étoit  encore 
révéré  ; que  l’autorité  de  l’évêque  métropolitain  y 
étoit  méconnue^  & fouvent  outragée.  Ils  provoquèrent 
en  conféquence  une  délibération , dans  laq«elle  la  mu- 
nicipalité déclara  que  cet  étabiiffement  étoit  inconffitu- 
tîonnel,  en  ce  qu’il  tendoit,  par  le  but  même  de  fou 
inftitution,  à gêner  la  liberté  des  opinions  reiigieufes , 
de  que , fous  prétexte  d’extirper  l’héréfie , on  y pour- 
fuivoit  cette  liberté  comme  un  crime  ; elle  finit  par 
demander  que  cette  maifon , fituée  dans  un  local  agréa- 
ble & falubre , fut  provifoiremient  transformée  en  un 
refuge  pour  les  religieufes  qui , aimant  la  révolution  8c 
voulant  quitter  leur  monaftère,  répugneroient  de  fe 
jeter  dans  le  tourbillon  du  monde. 

Le  vicaire  épifcopal,  chef  fpiritueî  du  couvent  , 
appuya  par  fes  réflexions  la  demande  de  la  muni- 
cipalité , & le  diftriâ;  la  confirma  par  fon  avis. 

Mais  le  diredoire  du  département , fidèle  aux  prin- 
cipes qu’il  avoit  adoptés  dans  l’aliaire  de  la  Providence^ 
jugeant  que  les  mêmes  lois  s’appliquoient  à celle 
de  la  Propagation  ne  crut  pas  devoir  s’en  écarter; 
il  rendit  le  neuf  Janvier  dernier  un  arrêté  conforme 
dans  prefque  toutes  fes  difpofitions,  à celui  qu’il  avoit 
rendu  fix  jours  auparavant. 


( 30  ) 

Ce  font  ces  deux  arrêtés  qui  font  la  matière  des 
fixième  Ôc  feptième  griefs  de  la  municipalité  de  Lyon« 

Elle  a jugé  très ■'Tévèrement  ces  arrêtés.  Ôc  l’ef- 
prit  dans  lequel  elle  fuppofe  qu’ils  ont  été  rendus. 
« Le  direéloire  du  département  , dit-elle , a mieux 
J)  aimé  prendre  des  délibérations  abfurdes  ôc  arrêter 
V des  combi'naifons  contradidoires  , que  de  manquer 
» une  occafion  de  molefter  les  miunicipaux  ôc  de 
» favorifer  les  fanatiques  ».  * 

Pour  apprécier  des  reprochés  auffi  graves  , vos 
comités  ont  dû  examiner  quelle  étoit  la  nature  de 
ces  deux  inft  tutions,  par  quels^  principes  elles  dé- 
voient être  adminidrées  , ôc  (i  ces  principes  avoient 
été  la  règle  de  la  conduite  du  département. 

On  ne  peut  douter  d’abord  que  les  maifons  de 
la  Providence  Sc  de  la  Propagation  , ne  (oient  des 
établiiremens-  de  chaiité  Sc  d’inÛitution  : les  ftatiits 
S:  règlemens  le  prouvent  , Sc  leur  execution  y 
touic'ifi's  été  maintenue  : .elles  font  Tune  Sc  Pautre, 
fous  i’infpedion  immédiate  de  l’évêque  , Sc  d’un  cer- 
tain nombre  de  citoyens  qui  fe  nomment  librement 
entre  eux,  & qui  par  des  contributions  fixes  foutiennent 
ces  infritmions  de  bienfaifance  : iamais  la  commune 
n’y  a concouru  , ni  par  fes  magifîrats  ^ ni  par  fes 
fecoups  ; les  titres  Sc  l’ufage  en  font  foi. 

Ces  notions  fur  la  nature  de  ces  deux  établifle- 
mens.,  une  fois  acquifes,  vos  comités  ont  diftingué 
fans  peine  les  lois  qui  dévoient  s’y  appliquer. 

Celles  des  22  .Avril  , ^ Novembre  1790  S:  12 
octobre  ryoi  , altiibiient  fpécialement  aux  diredoires 
de  diflrlcis  & de  département  V adminiftratïon  de  ces 
fortes  d"' étahiiffemens  : elle.s  veulent  qu’ils  continuent 
provifoirement  à exifter  fous  -leur  régime  aduel  ôc 
fuivant  les  flatuts  qui  les  gouvernent  : l’une  de  ces 
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lois  exclut  meme  nommément  les  officiers  muni- 
cipaux , dans  lê  cas  où  iis  n’auroient  pas  concouru 
antérieurement  à ces  adrninifirations  ; (Sc , dans  les 
villes  de  ddlrid  où  cev  étah'Üremens  fe  trouvent 
placés  , la  loi  ne  les  y appelle  que  par  délégation. 

D’après  ces  difpofitions  fidèlement  analyTées  dars 
ranâté  du  direèloire  , Ôc  ,que  nous  nous  bornons 
ici  à rappeler  en  fubflance  il  efl  manifefte  que  la 
muD’cipalité  de  Lyon  a excédé  Tes  pouvoirs  en  s’immil- 
çant  dans  radminiflration  des  deux  maifpns  fécuîières 
dont  nous  avons  parlé.  Lùîppofition  des  fceilés  Liite 
k la  Providence  , la  diffoliition  de  l’ancien  bureau  , 
la  nomination  de  nouveaux  adminiftrateurs  , les 
interrogatoires  que  les  commiffiaires  du  corps  mu- 
nicipal ont  fait  fubir  aux  foeurs  de  la  Propagation  , 
font  autant  d’ades  d’incompétence  que  les  décrets 
profcrivoient  impérativement.  Le  diredoire  du  dé- 
partement a donc  été  forcé  dans  ces  circomlanccs 
d'oppofer  à toutes  ces  , entreprifes  l’autorité  de  la 
loi  ; il  a frappé  de  nullité  des  ades  dans  lefquels  le 
zèle,  il  efl  vrai,  avoit  pris  la  place  du  devoir,  mais 
qui  n’en  étoient  pas  moins  inconfiitutionnels  , par  ce 
que  la  Conflitution  ayant  défini- les  pouvoirs  8c  dé- 
terminé leurs  limites  , le  corps  municipal  ne  pou- 
volt  pas  s’attribuer  des  fondions  qui  ne  lui  étoient 
.pas  propres,  8c  qu’il  n’avoù  pas  reçues  par  délégation. 

En  vain  répéteroit  - on , comme  on  n’a  ceffié  de 
le  faire  , que  le  droit  d’adminifirer  ou  de  faire  ad- 
minifrrer  ces  maifons  appartenoit  à la  municipalit'é^ 
en  vertu  de  la  dernière  partie  de  l’article  13  de  la 
loi  du  5*  Novembre  1790,  qui,  après  avoir  dit  que 
les  biens  des  établiffiemens  d’études  8>c  de  retraite, 
ceux  des  féminaires , &c.  , continueront  d’être  admi- 
nidrcs  comme  iis  l’étoient  au  premier  odobre  pré- 
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cèdent,  ajoute  : lors  meme  quils  le  feroisnt  par  les  mu- 
nicipalités 5 qui  aur oient  cru  devoir  je  charger  de  les  régir  , 
en  vertu  de  i’article  du  décret  du  14  décembre, 
concernant  les  municipalités. 

D’une  part,  cette  exception  n’èd 'qu’en  faveur  des 
municipalités  qui  déjà  fe  trouvoient  en  poiTeffion 
de  ces  biens  ; <5*:  l’on  remarque  que  la  municipalité 
de  Lyon  n’avoit  pas  cru  devoir  fe  charger  jiif^u’a' 
lors  de  la  régie  des  maifons  dont  il  s’agit  : confé- 
quemment  l’exception  ne  pouvoit  pas"  lui  être  ap» 
pliquée. 

En  fécond  lieu , la  même  loi  ayant , par  les  articles 
I J & 16,  délégué  aux  adminiftrations  des  diflrids 
la  régie  des  établiffemens  d’étude  & de  charité  qui 
fe  trouvent  dans  les  villes  de  diftriêl  ^ iorfqu’ils 
étoient  adminiftrés  fans  le  concours  des  officiers 
municipaux  , il  efl:  plus  qu’évident  que  la  munici- 
palité ae  Lyon  , qui  dans  aucun  temps  n’a  participé 
à l’adminiflration  des  m.aifons  de  la  Providence  8c 
.de  la  Propagation  , ne  pourroit  s’en  arroger  le 
droit , fans  fe  mettre  en  oppofîtion  avec  la  loi , 
qui  attribue  exclufivement  cette  adminiftration  au 
diflrid  de  la  ville  de  Lyon  ; 6c  le  diredoire  du  dé- 
partement n’a  fait  que  céder  à la  force  de  la  loi, 
lorfqu’il  a relevé  la  municipalité  de  la  nouvelle 
erreur  à laquelle  elle  s’étoit  livrée  dans  cette  cir- 
conftance. 

Mais  ce  ne  feroit  peut-être  pas  affez  d’avoir  établi 
que  ce  corps  adminiflratif  rupérleiir  s’eTl  fidèle- 
ment rallié  autour  de  la  loi  dans  les  arrêtés  qu’il  a 
pris  ; il  s’agit  encore  d’examiner  fi  les  mefures  qu’il 
a adoptées  étoient  dans  le  cas  de  produire  un  effet 
falutaire  : on  voit  d’abord  qu’il  ne  s’eft  point  diffi- 
mulé  que  le  fanatifme  6c  l’intolérance  s’étoient  em- 

narés 
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parés  de  ces  deux  retraites  de  charité  & d’inrtruc- 
tion  , & il  a cru  devoir  concilier  ce  que  la  prudence 
* lui  commandoit  pour  le  rétabliflement  de  l’ordre  ^ 
avec  ce^ue  des  flatiits  non  abrogés  lui  prefcrivoient  : 
il  a replacé  l’ancien  bureau  d’adminidration  fous 
l’infpedion  immédiate  de  l’évêque  , dont  l’autorité 
avoit  été  méconnue  ; il  a enjoint  aux  adminiftrateurs 
de  protéger  efficacement  la  liberté  des  opinions  & 
. des  cultes  ; il  a enluite  délégué  le  diftrid  dont  le 
zèle  ôc  le  pâtriotifme  lui  étoient  connus  j à l’effet 
de  ffirveiller  ces  deux  établiffernens , d’y  entretenir 
par  tous  les  moyens  convenables  , la  tolérance  re^ 
ligieufe  garantie  par  la  Conffiiution,  Enfin  , il  l’a 
chargé  d’écarter  de  ces  maifons  les  perfonnes  qui 
feroient  convaincues  d’y  avoir  porté  le  trouble  Sc 
lé  défordre.  ' 

Ces  fages  mefures  ont  produit  rheureux  effet  qu’on 
devoit  én  attèndre  : l’ordre  &:la  paix  ont  régné  depuis 
dans  ces  deux  retraites  ; les  fupérieurs  qui  les  diri- 
geoient  y ont  été  refpedés  ; la  tolérance  religieufe 
s’y  eff  établie  ; Sc  ce  qui  eft  bien  Jatisfaifant  pour 
tous  les  bons  citoyens  , c’eft  que  la  loi  y a été 
vengée  des  infradions  qui  avoient  été  commifes 
envers  elle* 

HUITIÈME  GRIEF* 

Ce  grief  ne  paroit  d’abord  dirigé  que  contre  le 
tribunal  du  diffrid  de  Lyon  , qui,  par  un  de  fes 
jugemens,  avoit  autorifé  la  prife-à-partie  contre  les 
officiers  municipaux.  : cependant  la  municipalité  en 
prend  occafîon  de  dénoncer  le  diredoire  du  dépar- 
tement : elle  vous  a peint  cette  adminiftration  comme 
affurant  une  prote^ion  ouverte  au  fanatifme  ; couvrant 
(tun  voile  hypocrite  fes  arretés  contre  les  eccléfajiiques 

Rap»  de  M.  Thevenïn,V<^ , yp,  C 
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réfractaires  ; favorifant  à Lyon  la  réunion  & le  concours 
d'une  armée  de  prêtres  qui  y fanadfcnt  à leur  aife  Varif- 
tocratie  bourgeoife  ^ & fécondent  avec  /accès  les  grands 
projets  des  contre  - révolutionnaires  ; laiffant  errer  fans 
afyle  dans  le  difiricl  de  Vllle-Francht  les  pafleurs  fermen- 
tés J & leur  rejufant  au  nom  de  la  loi  ^ le  pain  que  la 
lui  leur  ûffurc, 

La  gravité  de  ces  faits , les  circonftances  qui  les 
accompagnent  ^ l’importance  6t.  Tautorité  dont  on 
a cherché  à les  environner , tout,  Meiïieurs , nous 
faifoit  preiTentir  que  le  glaive  de  la  loi  alloit  frapper 
bientôt  des  adminiflrateurs  perfides  3c  conjurés  contre 
leur  patrie  : nous  avons  voulu  cependant  nous 
aiîiirer  fi  les  pièces  juftificâtives  dépofees  au  comité, 
n’aiToibliroient  pas  Fimprefiion  profonde  qu’avoit 
faite  fur  nos  efpiits  la  ledure  du  rapport  du  comité 
de  furveillance  ; mais  quelle  a été  notre  furprife  , 
lorfqu’au  milieu  de  tous  les  ades  d’adminiftration 
dont  nous  avons  foigneufement  parcouru  la  volu- 
mineufe  colleèlion  , nous  n’en  avons  pas  trouvé  un 
feuî  qui  pût  fournir  le  plus  léger  prétexte  d’incul-» 
pation  contre  le  directoire  du  département! 

Nous  avons  eu  au  contraire  cette  conviélion  con- 
folante  , qu’il  n’étoit  dû  que  des  éloges  à l’adivité 
du  zèle  3c  à la  pureté  des  principes  de  l’adminifira- 
tion  : fes  regiftres  ont  en  quelque  manière  pafTé  fous 
nos  yeux  ; du  moins  il  nous  a été  produit  une  fuite 
nombreufe  d’arrêtés  3c  d’ades  adminifiraîifs,  3c  nous 
avons  pu  jugtr  par  leur  enfemble  quelle  étoit  fa 
morale  politique;  nous  nous  y femmes  alfurés  qu’elle 
a conflamment  appliqué  aux  troubles  religieux  tous 
les  moyens  de  répreifion  que  lui  donnoit  la  loi  ; 
qu’elle  s’efl:  attachée  principalement  à répandre  finf- 
trudion  dans  les  campagnes,  â étouffer  les  haines 
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qui  divifoient  les  familles  , à confondre  Sc  réunir  tous 
les  partis  , à ramener  tous  les  citoyens  à ces  prin- 
cipes de  philantrophie  Ôc  de  tolérance  que  la  philo- 
lophie  avoue  , Ôc  que  la  Conftitution  confacre. 

Mais  fi  d’on  côté  le  directoire  a fait  refpeder  au- 
tant qu’il  étoit  en  Ton  pouvoir  , la  liberté  des  opi- 
nions 6c  des  cultes  , de  l’autre  il  paroît  qu’il  a mis 
le  plus  grand  foin  à ce  que  leur  mani Fellation  ne 
troublât  pas  l’ordre  public  : fes  ades  attellent  encore 
que  la  loi  fur  les  remplacemens  des  curés  ôc  vi- 
caires fermentés  , a reçu  par-tout  une  prompte  Sc 
facile  exécution  * les  demandes  des  municipalités 
qui  follicitoient  avec  inllance  là  confervation  de 
leurs  anciens  pafieurs,  ont  été  coofiamment  écartées; 
& fi  , dans  quelques  paroiffes  , l’infialiation  des  curés 
légalement  élus  a éprouvé  des  obftacles  par  des 
voies  de  fait  Ôc  des  réfiftances  combinées  , l’envoi 
de  commifîaires  pacificateurs, rautorité  de  l’infirudion 
ôc  l’ufage  de  la  force  armée,  ont  protégé^çes  pafieurs 
Sc  rendu  à la  loi  fon  empire* 

Les  ades  du  diredoire  attellent  encore  que  tous 
les  prêtres  perturbateurs , ainfi  que  les  municipalités 
qui  favorifoient  leurs  excès  , ont  été  dénoncés  ai^x 
accufateurs  publics  ; les  nombreux  arrêtés  qu’il  a pris 
à cet  égard  dépolent  affez  de  fon  zèle  répondent 
à toutes  les  calomnies. 

Des  prêtres  non-fermentés  ururpoîent,  au  mépris 
de  la  loi,  les  fondions  curiales  dans  leftje;m pies  pu- 
blics : auffitôt  le  diredoire  en'ioint  aux  offi.ciers  mu- 
nicipaux de  réprimer  ces  abus  ; ,&  ces  abus  cefient. 
Des  édifices  defiinés  à des  Cultes  partiçulkr?  s’éle- 
voient  â GÔté  de  eepx  où  le  culte  eiî  lalàrié  par  la 
nation  : la  différence  des  opinions  , \g  p§oximité  des 
fedaires  entre  eux , & l’influencé  des  miiridres  cou- 
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formlfles  ou  duTidens  pouvoient  être  une  occafion 
de  troubles  ; le  diredoire  arrête  que  les  temples 
tolères  ne  pourront  être  qu’à  une  certaine  diftance 
de  ceux  dont  les  padeiirs  font  ftipendiés  par  l’Etat. 
Enfin,  Meffieurs,  pour  éloigner  de  tous  les  prêtres 
quelconques  celte  influence  redoutable  que  leur  don- 
noient  le  dépôt  êc  rinfcription  des  ades  publics,  il 
dénonce  aux  commiflaires  du  roi  près  des  tribu- 
naux , les  irrégularités  ôc  les  oiuiffions  dont  ces  mêmes 
ades  lui  avoieiit  offert  la  preuve  , & il  appelle 
toute  la  follicitude  de  l’AiTemblée  nationale  fur  la 
néceffîté  d’émettre  une  loi  qui  raffure  enfin  la  fociété 
nr  l’état  civil  de  fes  membres. 

Telles  font,  Meflieurs,  les  précautions  que  le  di- 
redoire a prifes  pour  éteindre , dans  leur  principe , 
les  troubles  religieux,  & entretenir  la  paix  dans  l’in- 
térieur du  département.  Il  a paru  à vos  comités  réunis 
que,  hors  la  peine  de  déportation  qu’il  ne  pouvoit 
pas  prononcer  fans  fe  rendre  coupable  d’ades  arbi- 
traires, il  a fait  ufage  de  tous  les  autres  moyens  que 
la  loi  & la  prudence  pouvoient  prefcrire  à des  admi- 
niflrateurs  zélés  6c  vigilans. 

Il  reftoit  à vos  comités  à examiner  le  mérite  des 
reproches  qui  lui  ont  été  faits  , d’avoir  refufé  le  paie- 
ment des  prêtres  affermentés  dans  le  diffrid  de  Ville- 
franche  , ôc  de  les  avoir  laiffé  errer  fans  afyle  lorfque 
leurs  perfonnes  étoient  profcrites. 

- Nous  obfervons  d’abord  qufll  n’eft  aucune  pièce 
'au  comité,  qui  contienne  la  preuve  de  ces  faits  , 
-êc  qu’il  ne  nous  a été  remis  aucune  dénonciation 
faite  à cet  égard  par  des  prêtres  affermentés  du  dif- 
trid  de  Villefranche  ; le  diredoire  du  département  a 
juftifié  au  contraire  d’un  certificat  délivré  le  28  avril 
dernier,  par  les  adminiftrateurs  ôc  le  receveur  de  ce 
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diftriâ:,  qui  coîiPiate  que  les  fondionnaircs  ont  tou- 
jours été  payés  avec  la  plus  grande  exactitude. 

Les  feules  pièces  qui  ayent  pu  fervir  de  prétexte 
aux  inculpations  contre  le*  direètoire  ,^  font  vraifem- 
blablement  deux  lettres  du  fieur  David  , curé  de 
St.-Martin-d’en-haut,  à M.  Lamourette^  évêque  de 
Lyon,  des  7 & p mars:  dans  l’une  de  ces  lettres, 
ce  curé  fe  plaint  à fon  évêque  d’avoir  été  repoulTé 
par  le  receveur  du  dirtriét  de  la  Campagne  de  Lyon, 
lorfqu’il  s’efl:  préfenté  chez  lui  pour  recevoir  une 
portion  de  fon  traitement. 

Dans  l’autre  il  cenfure  amèrement  un  arrêté  liu 
directoire  du  département , qui  a déclaré  qu’il  n’y 
avoit  pas  lieu  à délibérer  fur  la  demande  qu’il  avoit 
faite,  d’être  autorifé  à ne  pas  habiter  dans  la  paroilTe 
où  il  avoit  été  récemment  nommé. 

Le  premier  fait  n’ell  appuyé  que  fur  le  témoignage 
du  fieur  David  ; Sc  , quand  il  feroit  prouvé  , il  ne 
pourvoit  réfiéchir  contre  le  dkeCtoire  qu’autant  que 
ce  curé  lui  aiiioit  dénoncé  le  refus  du  receveur. 

• La  fécondé  inculpation  n’efl  pas  mieux  fondée  : au- 
cune loi  ne  perinettoit  au  directoire  de  difpenfer  ce 
palteur  de  réfider  dans  fa  paroiffe.  Toute  l’obligation 
de  ce  corps  adminiftratif  étoit  d’employer  les  moyens 
qui  étoient  en  fon  pouvoir , pour  protéger  fon  iiif-  - 
tallation,  oc  afiùrer  le  libre  exercice  de  fes  fondions; 

Sc  c'efi:  ce  qui  a été  l’objet  particulier  de  fon  atten- 
tion. 

Le  directoire  a pris  à cette  occafion  deux  arrêtés  : 
^par  le  premier,  il  a dénonce  à l’accufateur  public,  des 
procès-verbaux  qui  confiatoient  des  infuites  & des 
menaces  faites  au  fieur  David;  il  a enjoint  au  com- 
mandant de  la  gendarmerie  nationale  de  faire  accom- 
pagner ce  curé  daïis  fa  paroiiTe , &c  d’y  alTurer  fa  tran- 
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quillité  ; il  a enjoint  également  tant  à la  miinicipaîité 
qu’à  la  garde  nationale , êc  à tous  les  habiians  de  la  pa- 
loifTe^fcus  peine  d’en  demeurer  peifonneilement  garans 
Sc  refponrables,  de  veiller  à la  fûreté  du  fieur  David, 
& à ce  qu’il  ne  fut  point  troublé  dans  fes  fonélions. 

Par  fon  fécond  arrêté  , le  diredoire , attendu  la 
continuité  des  troubles  à St. -Martin , a nommé  des 
commiffaires  à l’effet  de  fe  tranfpoiter  dans  cette  pa- 
Toiffe  pour  y rétablir  le  calme  & y réintégrer  le  (leur 
David  dans  fes  fondions  , en  laiffant  aux  commilfaires 
la  faculté  de  requérir  du  commandant  général  les 
troupes  de  ligne  néceifaires,  Sc  de  les  faire  féjourner 
à St.-Martin  jufqu’au  parfait  rétabliffement  de  l’ordrev 

Voilà , Meffieiirs , à quoi  fe  réduifent  les  reproches 
û gravement  & ff  amèrement  développés  dans  le  pre-^ 
inier  rapport  qui  vous  a été  fait. 

Enfin  , le  diredoire  eft  accufé  d’avoir  favorifé  le 
taffemblernent  à Lyon , d’une  armée  de  prêtres  infer- 
mentés , fanaàfent  à leur  aife  t ariftocratït  hourgeoifc 
de  cçtttvtlk.  Le  diredoire  répond  à ce  nouveau  repro- 
che , que  c’eft  peut-être  bien  moins  à fes  principes- 
de  tolérance  qu’eff  du  ce  raffèmblement  prodigieux  ^ 
( fi  toutefois  il  exiffe  ) qu’à  la  lenteur  qu’a  mife 
la  miintcipalité  à faire  le  recenfement  prefcrit  par  la 
loi  fur  l’organifaiion  municipale , & à fe  conformer 
à l’arrêté  du  diredoire  du  12  janvier  dernier,  qui 
ordonnoît  rexéciition  de  cette  loi  comme  un  moyen 
infaillible  de  connoître  & de  furveiller  les  gens  fans 
aveu  5 fiirpeds  ou  mal  intentionnés. 

Nous  n’entrerons  pas  ici  dans  la  queffion  de  favoir 
s’il  n’eft  pas  moins  dangereux  de  voir  les  prêtres  per- 
turbateurs réunis  dans  les  grandes  villes,  que  diffe- 
minés  dans  les  campagnes  : mais  nous  demandons  ce 
que  pourroit  ç.ette  artnéc  de  prêtres , portée  à quatfo 
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mille , qu’un  recenfement  exaâ:  réduîroît  peut-être  à 
moins  de  moitié;  & cette  prétendue  arifiocratie  hourgeoife^ 
contre  iiné  garde  nationale  compofée  de  plus  de  dix- 
huit  mai  le  citoyens  que  Ton  aiTure  être  lous  amis  de 
la  conÜitution  , Sc  aufli  idolâtres  de  la  liberté  qu’en- 
nemis de  la  licence  Sc  des  faêlieux  : ce  qu’elles  pour- 
roient  d’ailleurs  contre  cent  mille  ouvriers  lalforieiix 
& paifibles , patriotes  par  fentiment  bien  plus  que 
par  intérêt,  travaillant  fans  relâche  dans  leurs  atteliers 
pour  Te  procurer  une  pénible  exiflence , Si  préférant 
fans  doute  l’unil'ormité  de  leurs  utiles  travaux,  à d’en- 
nuyeux débats  qui  n’occupent  férieufement  que  des 
oifîfs  ou  des  infenfés  ; ce  que  pourroit  enfin  cette 
armée  de  prêtres  & de  bourgeois,  contre  la  furveil- 
lance  toujours  aêl^ve  de  la  municipalité  & des  corps 
adminiflratifs  , Sl  contre  le  zèle  ardent  de  tous  les 
bons  citoyens. 

Vos  coîTi’tés,  MeiTieiirs,  n’ont  vu  dans  le  dévelop- 
pdinent. qu’ils  ont  cru  devoir  donner  à ce  grief,  que 
le  defir  qui  anime  fans  celTe  les  dénonciateurs,  de 
trouver  des  coupables  fans  qu’il  y ait  de  délit,  & 
l’habitude  qu’ils  ont  contradée  d’accufer  fans  objets 
comme  fans  preuves. 

NEUVIEME  GRIEF. 

Les  dénonciateurs  accufent  ici  le  diredoire  du  dé- 
partement d’avoir  favorifé  la  dilapidation  que  faifoienfc 
les  Oratoriens  du  mobilier  du  collège  & des  livres 
de  la  bibliothèque  publique;  d’avoir  encouragé  par- 
là  l’ariftocratie  des  prêtres  infermentés  d’une  corpo- 
ration dont  les  principaux  membres  font  ennemis  de 
la  Confhrution. 

Voici,  Meffieurs , d’après  des  ades  authentiques^ 
les  faits  qui  donnent  lieu  à ce  chef  d’accufation. 

C 4 , 
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Lors  de  l’expüîfion  des  Jéruites,  l'éducation  publia 
que  fut  confiée  aux  prêtres  de  fOratoire  : en  vertu 
dd  lettres-paie  nies  , ils  furent  mis  en  poifeiïion  du 
pendonnat  ce  de  riniirmene  du  collège.  Un  concordat 
paifè  entre  le  confuiat  Ôc  le  fupérieur  de  FOratoire  , 
Leur  affura  la  jouiffance  du  mobilier,  ôc  il  en  fut  fait 
inventaire, 

' Les  adminiftrateurs  du  bureau  des  collèges  font 
inilruits  que  les  Oratoriens  ont  fait  vendre  pliifieurs 
effets,  tels  que  des  livres  clailiques  achetés  pour  les 
penfionnaires , urne  vieille  forge, de  la  vaiffelle  d'ètain, 
de  l’argenterie,  Sc  quelques  lits  d’infirmerie:  ils  en 
préviennent  auffitôt  la  municipalité  , Sc  l’invitent  à 
envoyer  une  garde  pour  veiller  à la  sûreté  des  rneiw 
blés  qui  (ont  dans  la  maifon. 

La  marche  la  plus  naturelle  qui  fembloit  devoir 
s’offrir  à la  municipalité,  étoit  de  vérifier  d’abord  fi 
les  obîets  vendus  étolent  compris  dans  l’inventaire 
des  effets  dont  les  prêtres  de  rOratOires’étoieot  chargés 
lors  de  leur  rnife  en  pofieiilon  : cependant  elle  "en 
prend  une  toute^difterente, 

Des  gens  avmés  font  commandés  pour,  aller  inved-r 
le  coliege ; trois  commiffaires  font. nommés, parmi  !ef- 
quels  fe  trouvent  deux  membres  du  bureau  des  collèges, 
pour  vérifier  les  faits  dénoncés  par  l’adminifiratiGn  , 
çenx-ci  vifitent  toutes  les  ff lies  de  la  maifon  ; appofent 
les  fcellés  fur  rinfirmçrie , font  l’inventaire  des  meubles 
de  la  facriffie  ; iis  reconnoiflent  que  les  iiftenliies 
fervant  à l’entrepôt  d'une  forge,  ont  été  enlevés. 
Ï'S  çonilatcnt^  par  la  déclaration  d/un  libraire , qu’il 
a été  vendi]  pour  i2q,o  ilv.  de  livres  clalLques  ; 
§niin  ils  s’airurent  qu’il  n a été  commis  aucune  fpoüa^. 
tipri  dans  le  çanuaet  de  p.hyfiqii.e.  Le  même  jour  9- ou 
dç  poyyemix  çdmjpiiiaires  de  Iqqiupi^- 
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cïpaîité  appofent  les  fcellés  fur  la  bibliothèque  publi- 
que, fur  le  médailler  5 le  cabinet  de  phyfique  (Scl’ob- 
fervatoire. 

Les  Oratoriens  adreffent  alors  leurs  réclamations 
au  directoire  du  département  ; ils  obfervent  qu’un 
décret  de  rallemblée  conliiluante  a confervé  provt- 
foirement  aux  congrégations  féculières  leur  état  civil  ; 
qu’une  loi  plus  récente  les  ayant  maintenus  dans  Texer- 
cice  de  leurs  utiles  fondions,  ils  ne  doivent  pas  être 
privés  des  avantages  que  la  conflitution  afîiire  à tous 
les  Français;  iis  attellent  que  les  effets  qu’ils  ont  vendus 
proviennent  de  leurs  épargnes  ; qu’ils  n’ont  détourné 
aucun  de  ceux  compris  dans  l’inventaire  ; que 
d’ailleurs  ils  ne  fe  font  décidés  à ces  ventes  que  poui- 
fubvenir  aux  befoins  que  le  défaut  de  paiement  de 
leurs  honoraires  leur  faifoit  éprouver,  & que  leurs 
livres  de  compre  indiquent  la  recette  de  l’emploi  des 
fommes  provenues  de  ces  ventes  : ils  préfentent  la 
conduite  de  la  municipalité  comme  un  fyffême  com- 
biné d’opprehiop.,  comme  un  moyen  de  les  dégrader  ^ 
aux  yeux  de  leurs  élèves,  de  leur  enlever  la\ confidéra- 
tion  .qui  leur  eff  nécefTaire  , de  qu’ils  mont  jamais 
mérité  de  perdre  ; ils  demandent  aux'-corps  adminif- 
tratifs  la  révocation  des  fcellés  m.is  fur  les  effets  du 
collège , le  paiement  qui  leur  eff  dd  d’une  année  de 
leur  traitement , de  follicitent  un  affe  éclatant  de 
juitice  qui  les  venge  aux  yeux  du  Public,  des 
outrages  dont  le  corps  miinlGipal  les  a gratuitement 
accablés. 

Le  diredoire  du  département  prend  alors,  fur  l’avis 
du  didriCl , un  arrêté  dans  lequel,  après  avoir  vérifié 
que  les  effets  vendus  ne  font  pas  partie  de  ceux 
compris  dans  Ibnventaire  général  fait  en  14^3,  il 
Qîdonne  la  levéç  des  fcellés  5 ôc  le  récolement  de 
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tous  les  meubles  6c  effets  portés  par  cet  inventaire  : 
le  récolement  eff  fait  de  fuite  , èc  il  en  réfulte  qu’il 
r/a.  été  vendu  ni  enlevé  aucun  des  effets  invento- 
riés. 

Vos  comités  réunis  fe  font  fixés,  Meffieurs,  fur 
les  contrafies  qu’ils  ont  trouvés  entre  la  conduite  du 
diredoire  êc  celle  de  la  municipalité  de  Lyon;  ils 
ont  reconnu  que  l’un  âc  l’autre  avoient  le  même 
bot,  celui  de  s’affurer  s’il  y avoit  eu  des  enlèvemens 
préjodiciables  à la  nation  ; mais  ils  ont  été  frappés 
de  la  différence  des  moyens  employés  pour  parvenir 
à cette  découverte , Sc  cette  circonflance  leur  a prouvé 
que  le  zèle  le  plus  patriotique  ne  fuffit  pas , quand 
il  n’efl:  pas  dirigé  par  la  prudence,  6c  étranger  à toute 
paillon. 

Le  corps  municipal  ne  voit  d’abord  que  des  fpoliateurs 
dans  les  prêtres  de  l’Oratoire  : fur  la  dénonciation 
qui  lui  efi  faite  par  le  bureau  d’adminiffration  , il  invertît 
aiirtîtôt  de  gens  armés  les  lieux  deflinés  à l’enfeigne- 
lîient  public  ; Il  appelle  par  ces  formes  impofantes  la 
défiance  6c  le  foupçon,  fur  des  hommes  à qui  la  con- 
fiance publique  eft  fi  néceffaire  : il  leur  enlève,  il 
enlève  au  Public  l’ufage  des  dépôts  précieux  dont-ils 
avoient  la  garde  : pouvoit-il  donc  foupçonner  que 
les  membres  d’une  congrégation  qui  a fi  bien  mérité 
de  îa  patrie,  & qui  depuis  long-temps  donnoit  à 
Fefprit  public  cette  direélion  ^qui  devoit  amener  la 
révolution  françaife , fonilleroîent  par  des  baffeffes 
les  derniers  jours  de  leur  lahorieufe  6c  utile  carrière  f 
niais  pourquoi  îa  municipalité  ne  préfiimoit-elle  pas 
plutôt,  que  le  retard  du  paiement  des  faîaires  de  ces 
inrtituteurs , avoit  pu  les  mettre  dans  la  nécefiité  de 
vendre  quelques-uns  de  leurs  effets  pour  fe  procurer 
des  moyens  d’exiftence  ? Et  d’ailleurs , ne  convenoit- 
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lî  pas  mieux  qu’elle  prît  les  précautions  fages  adoptées 
depuis  par.  le  directoire  du  département  ? Elle  aiiroit 
prévenu  par  une  vcrdlcation  préalable  un  éclat  dont 
Tefet  ne  pouvoit  que  nuire  à des  hommes  irréprocha- 
bles, 6c  qui,  à railon  des  fonctions  importantes  qu’ils 
confervent  encore,  ont  befoin ’cbêtre  environnés  de 
la  plus  haute  confidération , Sc  d’une  confiance  (ans 
bornes. 

Nous  Déterminerons  pas,  MefTieiirs, Texpofition  de 
ce  grief,  fans  rappeler  une  inexaditude&une  omiffion 
qui,  n’étant  point  relevées,  ont  pu  être  le  principe 
de  quelque  prévention  fâcheufe  contre  le  directoire 
du  département , 6c  contre  les  prêtres  de  fOratoire. 

Les  dénonciateurs  n’orît  vu  dans  l’arrêté  du  corps 
adminifiratif  uipérleur,  qu’une  cenfiire  amère  , qu’un 
ade  vexatoire  qui  annulle  arbitrairem.ent  la  délibéra- 
tion de  la  municipalité  : mais  pourquoi  oublient-ils 
de  vous  parler  de  la  vérifîcatiori  des  effets , & du  réco- 
lement ordonné  par  le  diredoire  ? A quels  motifs 
attribuer  une  pareille  réticence  ; 6c  pourquoi  vous 
préfenter  des  coupables,  fans  placer  en  même-temps 
ia  juffihcation  à côté  du  délit  dont  on  les  accufe  ? 

En  fécond  lieu  , on  a foute  nu  que  les  Oratoriens 
chargés  du  college,  étoient  infermentés  ; mais  il  y a 
lieu  de  croire  que  cette  aflertion,  notoirement  fauffe , 
n’aura  pas  éloigné  d’eux  la  faveur  Sc  la  juftice  de 
l’Affemblée  : elle  fe  fera,  fans  doute,  étonnée  que 
?vl.  le  ci-devant  rapporteur  ait  pu  ignorer  qu’une 
loi  a exigé  le  ferment  de  tous  les  inftituteurs  publics; 
& l’on  fait  que,  dans  la  congrégation  de  fOratoire  , 
il  eft  peu  de  fes  membres  qui  ne  fe  foient  empreffés 
de  remplir  ce  devoir  de  citoyen. 
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DIXIEME  G Px  î E F. 

Les  dénonciateurs,  dans  le  dixième  grief,  accufent 
le  diredoire  du  département  d’avoir  infulté  la  munici- 
palité avec  les  exprefiions  dures  Ôc  baffes  , parce 
qu’en  exécution  des  décrets  qui  Tuppriment  les  armoi- 
ries , elle -a,  à la  réquifition  du  peuple,  Fait  effacer 
lor  quelques  monumens,  ces  refies  de  féodalité. 

Le  diredoire  s’efl  jiiflifié  fur  cette  inculpation,  en 
rappelant  les  faits. 

Le  2S  décembre  1791 , il  e(I  inflriiit  que  plufieurs 
monumens  publics  ont  été  détruits  ou  mutilés  dans 
la  ville  ; il  publie  de  fuite  un  arrêté  dans  lequel  il 
rappelle  les  principales  difpofitions  de  la  loi  du  23 
|lîin  1790,  qui  défend  expreffctnent  de  porter  atteinte 
aux  monumens  placés  dans  Les  temples  ni  aux  décorations 
d^ aucuns  lieux  publics  ou  particuliers. 

Le  lendemain-,  il  eft  informé  qu’au  mépris  de  la 
loi  6c  de  fon  arrêté,  on  continue  à détruue  les  ouvrages 
d’art  qui  décorent  les  édidcès  publics  pour  conf- 
later  , d’une  manière  légale  , les  dégradations  qui  ont 
été  commifcs,  il  délègue  le  dlftnct  à l’effet  d’en 
dreifer  procès-verbal. 

Les  commiffaires  du  diftrid  conO  atent , par  leur 
.procès-verbal,  les  duTirenles  deflrudions  qui  ont  été 
faites  : il  paroL'  que  la  plus  notable  en  ce  qui  concerne 
les  ouvrages  d’art , eft  celle  des  licornes  qui  décoroient 
le  Iroritîfpice  de  l’églife  de  , Saint-Juft , quoique  les 
comniüTaires  ne  penfent  pas  que  l’enlèvement  de  ces 
fculptures  piiijTe  préjudicier  au  frontifpice  , ni  exciter 
la  vigilance  des  corps  adminiftratifs , 6c  que  la  plus 
digne  d’être  prife  en  confidération  , eft  l’abolition  des 
armoiries  de  France  fur  la  façade  prlncipaîe  de  la 
ialle  des  fpeclaclcs. 
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- Le  dire(^oire  du  département  , fur  le  vu  de  ce 
procès-verbal  ôc  Favis  du  diflrici: , prend  alors  im 
arrêté  ^ar  lequel,  après  avoir  donné  un  très-grand 
développements  fes  motifs,  il  déclare  la  délibération 
de  la  mnmicipalité , qui  a ordonné  la  dcftrudion  de 
plufieurs  monumens  publics,  W/d  & irrcgu/ière  j en  ce 
que  le  eonfeil  général  de  la  commünem’a  point  été 
convoque  pour  délibérer  fur  des  objets  qui  conffatoient 
des  travaux  êc  une  dépenfe  publics , & qu’elle  a été 
exécutée  fans  l’approbation  des  corps  adminilîra- 
lils  ; il  déclare  auffi  la  délibération  illégale  , en  ce 
•qu’elle  efl  formellement  contraire  à l’article  III  de  la 
loi  du  23  juin  1790  ; & fon  exécution  injiirieufe  à la 
nation  , en  ce  que  les  armoiries  de  la  France  ont  été 
effacées  & détruites  ; il  arrête  enfin  que  les  officiers- 
municipaux  qui  “ont  figné  la  délibération  , feront 
tenus  de  faire  rétablir,  à leurs  frais  & fans  répétition  , 
les  armes- de  France  fur  la  façade  principale  de  la 
falie  des  fpedacles , Ôc  de  faire  réparer  les  fculptures 
qui  décorcient  le  frontifpice  de  l’églife  paroifTiale 
de  Saint- Jufl , k r exception  de  récujjon  portant  armoiries, 

La  miunicipalité  de  Lyon  vous  dénonce  cet  ar- 
rêté comme  vexât oire  ; elle  foutient  qu’elle  s’étoit 
conformée  aux  difpofitions  de  la  loi  dans  les  différens 
travaux  qu’elle  a fait  exécuter  ; elle  a dit  que  les  deux 
licornes  fervant  de  fupports  à l’écrsfTon  placé  fur  le  " 
frontifpice  de  l’églife  de  Saint-Jufl , n^étoient  qu’un 
emblème  orgueilleux , un  figne  m/onflrueux  de  féo  - 
daiité , qu’on  ne  pouvoit  conferver  fans  porter  aN 
teinte  à la  loi  qui  prohibe  les  armoiries.  A l’égard  des 
armes  de  France  , dont  on  a pareillement  ordonné 
la  deflruéLion , elle  a foutenu  qu’elles  étoient  accom- 
pagnées de  plufieurs  cartouches  d’armoides  particu- 
liers , ôc  que  les  règles  du  bon  goût  ne  permettoient 
pas  qu’on  fupprimât  les  unes  fans  détruire  les  autres. 
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Vos  comités  , Meflîeurs  , avant  de  vous  préfen- 
ter  leur  opinion  fur  ce  grief,  ont  dû  fe  fixer  fur  le 
vrai  fens  de  la  loi  du  juin  1790.  L’un  de  fes  ar- 
ticles , après  avoir  proliibé  les  livrées , les  armoiriès , 
ôcc,  ajoute  , fans  que  fous  prétexte  du  préfent  decret  3 au- 
cun citoyen  puijfe  fe  permettre  d’attenter  aux  monumens 
placés  dans  les  temples  3 ni  aux  décorations  d’aucuîîS 
lieux  publics  ou  particuliers. 

Il  eft  évident  d’après  cette  loi , que  fi  d’un  côté 
rAfiemblée  conftituante  , en  renverfant  la  féoda- 
lité , a voulu  détruire  tout  ce  qui  en  rappeioit  l’o- 
dieufe  origine  ; de  l’autre , elle  a exigé  qu’on  con- 
fervât  reiigieufement  les  monumens  propres  à inté- 
refler  Thirtoire  , & fur -tout  celles  des  produdions 
qui  fixent  l’admiration  des  gens  de  goût , & peuvent 
fervir  de  modèle  aux  artifles. 

Les  fculptures  qui  ornoient  le  frontifpice  de  la  col- 
légiale de  Saint-Juft,  les  monftres  énormes  qui  fer- 
voiént  de  fupport  aux  armes  des  ci-devant  chanoines 
de  cette  églife , paflbient  aux  yeux  des  connoifîeurs 
pour  un  chef-d’œuvre  de  l’art  (i). 

La  municipalité  ne  voit  dans  ces  reliefs  qu’un  refte 
impur  , qu’un  fouvenir  odieux  de  la  féodalité  : elle 
en  ordonne  &fait  exécuter  la  démolition.  Le  direc- 
toire, au  contraire  , s’appuyant  fur  la  loi  du  23  juin 
qu’il  venoit  de  publier,  trouve  dans  fes  difpofitions 


(l)  M.  Clapaffon,  dans  la  dercriptiorr  qu’il  a donnée  de  la  ville 
de  Lyon  en  parle  alnfi  : « Le  portail  de  l’églife  de  Saint- Jufi:  , 
» bâti  fur  les  defdns  de  la  Monce  , mérita  ^attention  des  ar- 
» tiftes , & le  Arffrage  des  amateurs  éclairés;,  par  Ton  élégante 
33  Amplicité  : orné  du  nom  de  Dieu  , en  caraérères  hébraïques  , 
» on  y voit  pour  toute  fculpture  deux  licornes  de  marbre  très- 
» ejlime'y  & fervanr  de  fupport  aux  arracô  du  cliapitre  >?, 
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tous  les  figues  qui  doivent  prévenir  la  defîruftion 
de  ces  fculptures  : il  y voit  un  monument  placé  Jur  un 
temple^  la  décoration  d'un- lieu  public  ^ un  ouvrage  d'art 
ejlkmé ; il  croit  en  conféquence  devoir  ordonner  îe 
rétabliffement  de  ces  ornemens  extérieurs,  à Texcep- 
tion  , touteFois  , de  récufîbn  portant  armoirie. 

Vos  comités,  Meiïieurs,  en  reconnoifTant  que  le 
directoire  s’eft  conformé,  dans  cette  dirpofiiion  à l’exé- 
cution littérale  du  décret,  n’ônt  pas  pu  cependant 
blâmer  le  zèle  de  la  municipalité,  qui  femble  n’avoir 
été  dirigée  que  par  des  vues  pures  & patriotiques. 
Mais  Ton  zèle  leur  a paru  inconfidéré  8c  fa  conduite 
imprudente , lorfqu’elle*  s’eft  permis  de  dégrader  Ôc 
d’effacer  les  armes  de  France^  placées  fur  la  façade  de 
la  falle  des  fbectacles.  Ce  monument  devoir  infpirer 
quelque  refpeèt  à la  municipalité,  puirque  c’eft  l’em- 
preinte de- ce  ligne  précieux  qui  affure  la  fortune  pu- 
blique, & qu’elle  elt  l’image  du  fceau  facré  de  la  loi. 

D’après  ces  confîdérations , MeiTieurs  , nous  avons 
dû  approuver  la  rigueur  falutaire  que  le  direètoire  du 
département  a déployée  dans  cette  circonftance  ; mais 
d’autres  motifs  ont  encore  jiidiné  à nos  yeux  les  dif- 
pofitions  de  fon  arreté  , en  nous  garantiiTant  fon  atta- 
chement aux  principes.  ‘ 

La  loi  conRitutive  des  municipalités  ne  permet 
point  aux  officiers  municipaux  d’ordonner  des  dé- 
penfes  fans  une  délibération  du  confeil  général  de 
la  commune  , & elles  ne  peuvent  être  exécutées  fans 
l’approbation  des  corps  adminiftratifs. 

Cependant  le  direètoire  du  département , que  fes 
dénonciateurs  aceufent  aujourd’hui  de  malveillance, 
n’avoit  point  invoqué  contre  les  officiers  municipaux 
l’autorité  de  ces  dirpofitions,  loiTque,  antérieurement 
aux  mutilations  qu’on  leur  reproche  , iis  avoient  fait 
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abattre  les  armoiries  , les  ornemens  Sc  les  infcrip- 
tions  placées  fur  les  fontaines  publiques , fur  les  portes 
de  la  ville  , fur  les  obélifques,  êc  fur  les.  maifons  des 
citoyens  : le  diredoire  n’avoit  vu  iiifqu’alor^,  dspns 
ces  ades  de  la  municipalité  5 qu’un  hommage  rendu 
à la  loi  qui  prohibe  les  armoiries  ^ Ôc  il  paroît  que  ce 
n’efl:  que  lorfqu’il  a été  inflruit  que , fur  la  réqüifition 
du  peuple  , on  vouloit  étendue  les  dehnidions  fur 
les  monumens  publics^  lorfqu’il  a vu  que  ces  projets 
comme^nçoient  à fe  réalifer,  qu’il  s’ell  emprelTé  de  rap- 
peler les  priucipes  êc  de  faire  rèfpeder  leur  autorité  : 
ainfi  le  defpotifme  dont  on  i’accufe  eft  le  defpotifme 
de  la  loi , (Sc  il  feroit  à de/trer  que  ce  pût  toujours  être 
l’excufe  de  la  municipalité  de  Lyon  <Sc  de  toutes  les 
autorités  conftituées. 

ONZIÈME  GRIEF. 

La  municipalité  a interjké  appel  au  Corps  légifiatif 
d’une  proclamation  du  roi  confïrmative  d’un  arrêté 
du  diredoire  du  département  ^ qui  autorife  le  fleur 
B/ieynis^  citoyen  de  Lyon,  à prendre  à partie  les  fleurs 
Chalier  & Champagneux,  officiers  municipaux,  pour 
fait  de  violation  de  domicile. 

Cette  proclamation  ôc  cet  arrêté  font  le  fujet  du 
onzième  grief  de  la  municipalité  ; les  détails  dont  il 
eil:  furchargé  font  tous  elTentiels  Sc  importans  pour  fa 
décKîon. 

Le  P décembre  1791  , un  officier  de  garde  apper- 
çoit  chez  un  marchand  une  arme  en  forme  de  poi- 
gnard : il  la  faifit,  ôc  va  la  dépofer  â la  municipalité, 
en  obfervant  qu’on  lui  a dit  que  le  fleur  Bailiard  , 
qui  l’a  fabriquée , eft  chargé  d’en  faire  fix  fur  le  même 
modèle, 
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Le  corps  municipal  ne  prend  alors  aucune  délibé- 
ration ; mais  aufiîtôt  le  fieur  Baillard  , coutelier,  Sc 
leÆur  Meynis,  lont  traduits  à riiôtei  commun,  où 
ils^ibiiTent  un  interrogatoire  en  préfence  des  fleurs 
Ghalier , Champagneux  Sc  EVonnard. 

Le  fieur  Baillard  répond  aux  queflions  qui  lui  font 
faites  , que  Earme  qu’on  lui  repréfente  lui  a été  com- 
mandée, il  y a environ  dix  jours , par  le  fieur  Meynis^ 
qui  lui  en  a fourni  le  modèle  Sc  fa  chargé  de  l’exé- 
cuter promptement,  en  lui  promettant  de  lui  pro- 
curer d’autres  ouvrages  de  ce  genre  pour  des  amis. 
Le  fieur  Meynis,  interrogé  à l’on  tour.,  reconnoît 
l’arme  pour  en  avoir  fourni  le  modèle , .Sc  ajoute 
qu’il  la  deftinoit  à fa  défenfe  perfonnelie. 

Sur  leurs  interrogatoires , ces  deux  citoyens  font 
traduits  à la  police  correèlioriüelle , où,  d’après  un 
procès-verbal  dreffé  par  l’un  des  juges  de  paix,  iis 
obtiennent  leur  liberté  : bientôt  le  tribunal  examine 
la  conduite  du  fieur  Meynis;  il  reconnoît  fon  inno^r 
cence  ; il  la  proclame  par  une  fentence  du  du 
même  mois,  par  laquelle  il  déclare  qu’il  n’y  a point 
de  délit,  ôc  ordonne • que  î’arme  dépofée  au  greffe 
lui  fera  rendue. 

, Cinq  jours  après  ce' jugement , le  fieur  Meynis 
^’adreiTe  au  direffoire  du  département;  il  expofe  que, 
le  P de  ce  mois , il  a été  arraché  dé  fon  domicile  par  le 
fieur  Chaiier  , traduit  à l’hôtel  commun , où  il  a été 
tenu  en  chartre  privée  pendant  deux  heures,  qui  ont 
été  'employées  en  allées  & venues  de  l’hôtel  commun 
à fon  domicile,  Sc  de  fon  domicile  à l’hôtel  commun; 
..enfin  , qu’après  avoir  fubi  l’interrogatoire  le  plus  in- 
:quifitorial  devant  les  fieurs  Chaiier  & Ghampagheux* 
il  a été  traduit,  par  des  fufiliers , au  corps-de-'gard 
du  tribunal  de  la  police  corredionnelle  ; il  dénom 

Majp,  dcM.  Tkcvenin,  N®,  yp»  D 
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la  conduite  qu’on  a tenue  à fan  égard  comme  tyran* 
nique , attentatoire  à la  liberté , comme  une  prévari* 
cation  intolérable  , 6c  il  demande  à être  autori^  à 
prendre  à partie  les  fleurs  Chalier  6c  ChampagneR. 

Cette  pétition  eff  communiquée  à la  municipalité, 
qui  répond  qu’elle  ne  peut  éclairer  Fadminiflration 
fupérieure  fur  rinconféquence  de  la  requête  du  fleur 
Meynis , qu’en  lui  envoyant  les  interrogatoires  que 
lui  6c  le  fleur -Baillard  ont  fubis. 

D’après  cette  réponfe  , 6c  fur  le  vu  de  toutes  les 
pièces,  le  directoire  du  diftrid  apperçoit  dans  la  con- 
duite qu’ont  tenue  les  fleurs  Chalier  6c  Champagneux, 
un  abus  d’autorité,  une  ufurpatlon  de  pouvoir,  une 
exécution  illégale  faite  fans  caraétère  : il  eftime  en 
conféquence  que  la  prife-à-partie  doit  être  autorifée. 
Le  diredolre  du  département  , avant  de  ftatuer  défini- 
tivement , croit  devoir  inviter  les  fleurs  Chalier  6c 
Champagneux  à fe  rendre  au  lieu  de  fes  féances  , 

{)Our  y faire  leurs  obfervations  fur  les  faits  graves  qui 
eiir  font  imputés  par  le  fleur  Meynis;  il  prend  à cet 
effet  un  premier  arrêté  , qui  eft  notifié  dans  le  jour 
aux  deux  officiers  municipaux. 

Sur  cette  notification  faite  à deux  de  fes  membres, 
la  municipalité  fe  réunit  <5c  prend  une  délibération 
qu’il  importe  d’analyfer  , parce  qu’elle  contient  les 
moyens  de  défenfe  des  officiers  municipaux  inculpés 
par  le  fleur  Meynis. 

Elle  annonce  que  dans  le  mois  de  décembre  der- 
nier, le  bruit  s’étant  répandu  que  les  émigrés  faifoient 
fabriquer  des  poignards  , elle  avoit  dû  prendre  des 
mefures  pour  prévenir  leurs  mauvais  deffeins;  qu’après 
avoir  interrogé  les  fleurs  Meynis  ôc  Baillard , ceux-ci 
lui  avoient  paru  fufpeffs  par  la  contradièlion  de  leurs 
i:éponfes  ; que  le  premier  affuroit  que  c’étoit  fur  l’offre 
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du  coutelier  qu’il  avoit  confentl  à fe  charger  de  lui 
faiie  l’arme  dont  il  s’agit,^  que  l’autre  foutenoit  au 
contraire  que  c’étoit  le  (leur  Meynis  qui , feul , lui 
cn*avoit  donne  l’idée  , le  modèle  & la  commiffion; 
oue  d’après  de  telles  réponfes,  elle  avoit  cru  devoir 
les  faire  traduire  à la  p®lice  correélionneîîe. 

Elle  obferve  encore  qu’on  a ufé  envers  le  fieu^ 
Meynis,  des  procédés  les  plus  doux  âc  les  plus  hon^ 
nêtes;  que  le  fieur  Chalier  eft  allé  chez  lui,  feul  ôi 
(ans  appareil,  le  prier  de  fe  rendre  à l’hôtel  commun; 
que  le  fieur  Meynis  étoit  dans  une  pleine  liberté 
iorfqu’il  a fubi  fon  interrogatoire;  êc  que  M.  Maifon- 
neuve  , qui,  en  l’abfence  du  maire,  a donné  au  com^ 
mandant  de  la  garde  nationale  la  réquifition  de  tra- 
duire ce  citoyen  à la  police  correéhonneile,  ne  peut 
être  foupçonné  d’avoir  accompagné  fa  réquifition 
d’aucun  ordre  rigoureux. 

Elle  ajoute  que  les  fieurs  Chalier  ôc  Cliampagneux 
n’ont  agi  qu’au  nom  de  la  municipalité,  ôc  que  s’ils 
pouvoiçnt  être  pris  à partie  ôc  traînés  devant  les  tri- 
bunaux , pour  avoir  rempli  les  devoirs  pénibles  de 
leur  place , veillé  au  maintien  de  la  sûreté  publique, 
travaillé  à éclaircir  des  dénonciations , ôc  pour  avoir 
appelé  enfuite  l’attention  des  juges,  il  n’y  auroit  pas 
un  citoyen  qui  voulut  s’exppfer  aux  dangers  qu’en- 
traîneroient  les  fondions  municipales. 

Cette  délibération  eft  envoyée  de  fuite  au  direc- 
toire du  département  avec  une  lettre  du  fieur  Cham- 
pagneux,  dans  laquelle  il  annonce  qu’il  ne  fe  rendra 
pas  à l’invitation  du  diredoire,  s’en  référant  en  tout 
aux  obfervations  contenues  dans  la  délibération  de 
la  municipalité. 

C’eft  alors  que  le  diredoire  du  département  rappe- 
lant les  différentes  lois  qui  ont  été  enfreintes  par  les 
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acles  des  fieurs  Chalier  6:' Champagneux , confirme 
la  prlfe-à-pariie  autorifée  par  le  directoire  du  diftriâ:, 
& leur  enioint,  ainfi  qu’au  fieur  Boni^ard,  de  fe  ren- 
fermer à l’avenir  dans  les  bornes  de  leurs  fondi.cfns. 

" Cet  arrêté  a été  confirmé  par  une  proclamation 
du  roi  dans  toutes  fes  difpofitions , à l’excepticn  de 
celle  où  l’expreflion  de  prift-à-panie  efl  employée; 
k:  roi  a improuvé  cette  formule  purement  judiciaire , 
& y a fubfiitué  celle  de  renvoi  aux  tribunaux. 

Vous  avez  maintenant  à décider , Meilleurs , fi 
Fappel  de  cette  proclamation  efl:  fondé  , U , 
comme  l’a  prétendu  la  m.unicipalité , le  diredoire  a 
voulu,  par  l’arrêté  qu’elle  confirme,  anéantir  fon 
autorité  falutaire  , l’accabler  ôc  lui  interdire  le  droit 
d’agir,  de  parler  ôc  de  fe  plaindre. 

C’efl  dans  l’examen  de  la  conduite  des  officiers 
municipaux,  & dans  l’application  des  lois  fur  lefquelles 
repofe  l’arrêté  du  département,  que  vos  comités  ont 
cru  devoir  rechercher  les  motifs  d’une  détermination, 
tant  fur  l’appel  interjeté  parla  municipalité  , que  fur 
îe  mérite  des  imputations  qu’elle  fait  au  diredoire. 

Vos  comités  fe  font  d’abord  demandé  fi  l’on  avoit 
pu  fe  permettre  de  traduire  deux  citoyens  à la  muni- 
cipalité , fur  la  dénonciation  qui  avoit  été  faite  par 
un  officier  de  garde  , contre  les  fleurs 'Meynis  6c 
Baiilarda 

La  dénonciation  avoit  pour  objet  la  fabrication 
d’une  arme  offenfive  , en  forme  de  poignard  : vos 
coiTiités  ont  examiné  fi  les  lois  rendues  fur  le  fait  de 
la  police  municipale  avoient  rangé  ce  prétendu  délt 
dans  la  claiTe  de  ceux  qui  font  de  la  compétence  des 
officiers  municipaux. 

L’article  XIII  de  la  loi  du  24  août  17^0 , déter-^ 
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mine  précifément  tous  les  délits  dont  la  connoiffance 
efl:  attribuée  aux  mun'cipalités  , 6c  dans  cette  nomen- 
clature on  ne  trouve  point  celui  dont  le  fieur  Chalier 
a commencé  la  pourfuite  : la  loi  du  2^  juillet 
dit  au  contraire  exprelTément  article  Vlll , titre  pre-^- 
inier,  que  nul  officier  municipal  ^ ne  pourra  entrer  dans  lès 
maifons  des  citoyens  ^ Jî  ce  n cjl  pour  la  confeclzon  des 
- états  ordonnés  par  les  articles  I j II  & III  j pour  la 
vérification  des  regifires  des  logeurs  ^ ou  fur  le  cri  des  ci- 
toyens invoquant  de  V intérieur  d^une  maifon  le  fecours 
de  la  force  publique.  U article  XI  prononce  même  la  peine' 
dé  une  amende  qui  ne  pourra  être  au- de  [fous  de  cent  livres^ 
contre  tout  officier  municipal  qui  , hors  les  cas  précédens  ^ 
feroit  des  recherches  ou  vfites  dans  '"la  maifon  des 
citoyens. 

L’incompétence  des  officiers  municipaux  ne  pouvoit 
pas  être  douteufe  : la  connoiffiance  du  délit  dénôncé  , 
qui  par  fa  nature  intéreffioit  la  sûreté  publique  , appar- 
tenoit  dès-lors  au  juge  de-paix,  chargé  fpécialement 
de  la  police  de  sûreté,  il  en  refaite  que  c’étoit 
à Inique  le  fieur  Chalier  devoit  renvoyer  la  dénoncia- 
tion faite  par  l’officier  de  garde. 

Le  fieur  Chalier  ne  peut  oppofer  ici  que  fon  zèle  : 
mais  jamais  le  zèle  ne  peut  être  i’exeufe  d’une  atteinte 
portée  à des  lois  qui  touchent  de  fi  près  à la  liberté  : 
fi  l’aèLion  de  la  police  doit  être  affez  prompte  & affez 
sûre  pour  qu’aucun  ne  puiffie  y échapper  , elle  doit 
être  affez  modérée  , pour  qu’elle  ne  bleffe  pas  Tindi- 
vidu  qu’elle  atteint.  Plus  les  fonéfions  de  la  police 
font  délicates , plus  l’exercice  doit  en  être  réfléchi  : 
le  droit  d’évoquer  les  citoyens  pour  les  examiner  fui* 
leur  conduite , n’efi:  pas  un  droit  dont  l’ufage  appai'h 
tienne  à tout  individu  ; 6c  il  eff  évident  que  le  fieur 
Chalier , en  faifant  traduire  le  fieur  Mevnis  à la  muni- 
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cîpalité , a empiété  (iir  l#s  fondions  du  juge-de-paix  , 
ôc  qu’il  a fait  un  ade  arbitraire. 

Mais  ce  n’efl;  pas  en  cela  feul  que  la  loi  a été  violée  ; 
elle  l’a  été  également  par  les  ades  qui  ont  fuivi  la 
première  démarche  du  fienr  Chalier  ; c’efl:  encore 
arbitrairement  que  les  fieurs  Meynis  & Baillard  ont 
été  interrogés  , retenus  & traduits  à la  police  correc- 
tionnelle. Si  les  magiftrats  du  peuple  eiiffent  été  bien 
pénétrés  de  l’efprit  des  lois  fur  la  police,  ils  auroient 
vu  qu’aux  juges  - de  - paix  feuls , comme  officiers  de 
police  , appartient  le  droit  de  recevoir  les  plaintes 
ou  dénonciations,  de  conftater  par  des  procès-ver- 
baux les  traces  des  délits,  d’entendre  les  individus  dénon- 
cés, Sc  de  s’aflurer  de  leurs  perfonnes  , s’il  eftpoffible  : 
ils  auroient  fu  que  la  détention  qu’ils  ont  fait  fubir 
aux  heurs  Meynis-  &:  Baillard , quelle  qu’elle  foit,  dcleur 
Iradudion  à la  police  corredionnelle  , étoient  deux 
attentats , l’un  contre  la  liberté  individuelle  de  ces 
citoyens , l’autre  contre  l’ordre  public , en  ce  qu’il 
renferrqoit  une  ufurpation  de  pouvoir. 

Ces  conféquences  dérivent  naturellement  de  la  de- 
cîaration  des  droits  , qui  porte  que  nul  homme  ne  peut 
être  aceufe  y an  été  ^ ni  détenu^  que  dans  les  cas  déterminés 
par  la  loi  & félon  les  formes  qu  elle  preferit  ; que  eeux 
qui  foUicitent  y expédient  j exécutent  & font  exécuter  des 
'ordres  arbitraires  j clivent  être  punis. 

Ainfi  , dès  qu’il  eft  prouvé  qu’il  a été  commis  un 
délit  d’adminiftration  , dès  que  le  heur  Meynis  ufant 
de  la  faculté  qui  lui  étoit  donnée  par  les  articles  LX 
& I-.XI  de  la  loi  conhitutive  des  municipalités,  a 
porté  fa  réclamation  au  direéloire  du  département, 
le  diredoire  a dû,  comme  il  l’a  fait,  autorifer  ce  ci-^ 
toyen  à fe  pourvoir  devarjt  les  tribunaux;  autrement ^ 
il  ïç  feroit  rendu  goupable  d’uq  déni  de  jufliçç. 
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Vous  ne  penîerez  pas,  fans  doute,  MefTieurs  , que 
l’intervention  de  la  municipalité , dans  une  affaire  qui 
ne  concernoit  que  trois  de  fes  membres  perronneU 
lenient , puifTe  rien  changer  à l’état  des  chofes.  : ca 
que  ceux-ci  n’ont  pu  ni  dû  faire,  la  municipalité  en 
corps  n’a  pu  fe  le  permettre  : en  vain  crciroit-elle 
effacer  leurs  fautes  en  les  couvrant  de  fon  égide  ; 
quelque  impofante  qu’elle  foit,  elle  ne  faurod.  en  im- 
pofer  à la  loi , ni  fufpendre  fon  autorité  ; elle  n’eft  pas 
plus  inviolable  en  maile,  que  ne  le  font  fes  membres 
pris  individuellement.  ^ " 

Dans  cet  état  de  chofes  , il  feroit  fuperflu  d’examiner 
les  contradidions  qui  fe  trouvent  dans  les  réponfes 
des  fleurs  Meynis  Sc  BaiÜard  ; de  vérifier , fi  lors  de 
la  tradudion  des  deux  particuliers  à la  police  correc- 
tionnelle, ils  ont  été  traités  avec  plus  ou  moins  d’égard; 
il  n’appartient  qu’aux  juges  faifis  de  l’affairé  au  fond  , 
d’apprécier  les  détails,  cc  d’examiner  file  fieur  Meynis 
a été  arraché  par  violence  de'  fon  domicile  , ou  s’il 
s’eff  rendu  volontairement  à rhôtel- de- ville  , fur  là 
fimple  invitation  dé  l’offeier  municipal  ; de  fi  dans ^ ce 
dernier  cas , la  démarche'  de  M.  Chalier  ne  pourroit 
pas  être  confidérée  comme  un  effet  de  fon  zèle , plutôt 
que  comme  un  délit  qui  doive  le  faire  traiter  en  cou- 
pable; ils  auront  encore  à juger  fi  les  interrogatoires 
du  fieur  Meynis  ne  peuvent  pas  être  jiiftifiés  par  les 
eirconftances  , & fi  l’oppofition  que  l’on  a apperçue 
entre  les  réponfes  du  fieur  Meynis  3c  celles  du  cou- 
telier , ne  doit  pas  exeufer  la  meTure  févère  qui  a été 
employée  dans  fa  tranflation  à la  police  correélion- 
nelle  ; ils  auront  enfin  à examiner  s’il  n’y  a pas  eu 
de  l’exagération  dans  la  plainte  du  fieur  Meynis  , lorf- 
qu’il  a articulé  qu’lî  avoit  été  traduit  par  des  fiifiliers  , 
tandis  que  l’on  foutient , 3c  que  des  cert’^ficats  annon- 
cent qu’il  a été  conduit  ea  voiture  &c  fans  armesa 
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. Mais  le  Corps  légiflatif  doit  uniquement  fe  fixer  fur 
lé  mérite  de  Farrêté  du  direéfoire  du  département , 
qui  5 d’une  part , a autorifé  la  prife-à-parde  , contre  les 
:Êeurs  Chalier  Sc  Champagneux  , conformément  à 
îa  loi  qui , fur  la  plainte  & la  réclamation  du  fieur 
Meynis  , lui  en  faifoit  un  devoir  rigoureux  , 6c  de 
Faiit/e  5 leur  a enjoint  de  fe  renfermjer  dans  les  bornes 
de  leurs  fondions  pour  avoir  excédé  leur  pouvoir. 

On  a objedé  , <5c  peut-être  répétera-t-on,  que  le 
diredoire  du  département  étoit  incompétent  pour 
prononcer  fur  la  requête  du  fieur  Meynis,  en  ce  que  , 
dit-on  , ce  citoyen  fe  plaignoit  d’un  abus  de  fondions 
municipales,  dans  l’exercice  du  pouvoir  judiciaire  Sc 
de  police,  attribué  aux  municipalités. 

La  répoiife  à cetté  objedion  fera  fimple.Et  d’abord 
îe  diredoire  dm  département  n’a  pas  ftatué  fur  le 
fond  de  la  demande  du  fieur  Meynis  ; il  n’a  fait  que 
l’autorifer  à fe  pourvoir  par-devant  les  tribunaux  ; Sc  fur 
cela,  fa  compétence  n’eff  pas  équivoque  , piiifqu’eile 
efî  fondée  fur  l’article  LXi  de  la  loi  du  28  décembre 
1789  : en  fécond  lieu  , c’eft  un  paradoxe  que  de 
prétendre  que  les  fleurs  Chalier  , Champagneux  6c Bon- 
nard ont  exercé,  dans  cette  circonftance  ,un  ade  du 
pouvoir  judiciaire  Sc  de  police  attribué  aux  muni- 
cipalités. 

On  fait  que  les  officiers  municipaux  réiiniffent  les 
deux  pouvoirs,  adminiflratif  Sc  judiciaire  , en  fait  de 
police  municipale  : mais  on  difhngue  auffi  les  cas  où 
ils  agîffent  comime  adminiftrateurs  , de  ceux  où  ils 
procèdent  comme  juges  : au  premier  cas  , Fade 
d’adminiflratîon  peut  Sc  doit  être  pris  en  corps  muni- 
cipal, Sc  déiigné  fous  le  titre  d’arrêté,  de  délibération 
ou  d’ordonnance;  mais,  dans  le  fécond  cas,  il  faut 
qiFune  affignation , foit  à la  requête  de  la  partie  qui 
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prétend  avoir  droit  de  fe  plaindre  ^ foit  à la  requête 
du  procureur  de  la  commune,  dont  le  devoir  excUe 
la  vigilance  , prépare  [’aclion,  Sc  que  Fade  foit  fart  à 
Faudience  du  tribunal  de  police,  qu’il  foit  conçu  dans 
la  forme  des  jugemens  ordinaires  , Sc  qu’il  foit  intitule 
du  nom  du  tribunal  ; il  doit  enfuite  être  notifié , Sc 
revêtu  des  formes  exécutoires  comme  les  jugemens 
des  tribunaux  de  diflriél.  La  municipalité  de  Lyon  ne 
peut  pas  dire  que  fes  membres  ont  agi  dans  cette 
dernière  forme  : l’arrêté  qui  a été  pris  pour  renvoyer 
les  fieiirs  Meynis  Sc  Baillard  à la  police  corredionnelle , 
Sc  les  interrogatoires  qui  Font  précédé,  ne  préfentent 
aucun caradère  judiciaire  ; ils  prouvent,  au  contraire, 
que  la  municipalité  , ou  plutôt  ceux  de  fes  membres 
qui  y ont  concouru,  ont  agi  d’une  manière  purement 
adminiftrative  ; toute  autre  fuppofition  feroit  dérifoire , 
à:  fe  trouveroit  d’ailleurs  démentie  par  les  ades  mêmes  ; 
d’où  il  réfulte  que  l’affaire  a pu  & a dû  même  être 
portée  au  corps  adminiftratif  fupérieur,  comme  s’agif- 
fant  d’un  délit  d’adminiflration  , avec  d’autant  plus  de 
raifon  que  la  nature  du  crime  imputé  au  fieur  Meynis 
interdifoit  à la  municipalité  d’en  connoiti'e  , puifqu’ii 
étoit  queflion  d’un  objet  de  sûreté  publique  , dont 
la  connoiflarice  appartenoit  exclufivement  au  juçe- 
de  - paix  du  canton  , d’après  l’article  premier  de  la  loi 
fur  la  police  de  sûreté. 

Nous  ne  vous  parierons  point,  Meffieurs , du  re- 
proche de  fuprématie  que  la  municipalité  fait  ici  au 
diredoire  : vos  comités  font  demeurés  convaincus 
que  Fadminiflration  fupérieiire  n’a  exercé  d’autre 
fuprématîe  que  celle  des  principes  ; il  leur  a paru 
qu’elle  n’avoit  eu  jufqu’ici  d’autre  guide  que  ia  loi  ; 
qu’inflexible  comme  elle  , pénétrée  de  la  grandeur  de 
fes  devoirs  , elle  n’a  vu  le  faliit  public  que  dans  fori 
obfervation la plusrigoureuie ; ils  ont  jugé  enfin,  que 
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c¥toît  aiî  moment  où  la  conftitution  venoit  de  s’é- 
tablir, qu’il  importoit  que  ceux  aux,  foins  defquels 
îe  dépôt  en  a été  plus  fpécialement  confié  , fiïîënt 
lefpeéler  refigieufement  les  principes  confervateürs 
qui  garantiffent  la  liberté  ôc  la  sûreté  individuelle  des 
citoyens  ; êc  'Ils  ont  penfé  que  ce  ferolt  y porter 
atteinte  que  de  vouloir  excufer  dans  ces  circonftances, 
le  zèle  de  trois  officiers  municipaux , dont  le  direc- 
toire a blâmé  les  excès. 

DOUXIÈME  GRIEF. 

Le  douzième  grief  de  la  municipalité  porte  fur  im 
autre  arrêté  du  département  , qui  a fufpendu  de  fes 
fondions  , Sc  renvoyé  par-devant  les  tribunaux  , le 
ileur  ChaÜer,  officier  municipal,,  pour  avoir,  fans  auto- 
lifation  de  fans  caradère  , violé  l’afyle  d’un  citoyen  par 
une  vifîte  nodurne  de  domiciliaire.  Voici  les  faits: 

Le  17  décembre  dernier,  la  femme  Pichon  êc  le 
fieur  Pouget  imaginent  de  dénoncer  les  frère  ôc  foeur 
Lacroix  , marchands  culotiers,  comme  fabricateurs  de 
faux  mandats  de  vingt  fols  ; un  piquet  de  gardes  na- 
tionales ed  auffitôt  requis  , fe  tranfporte  chez  ces 
particuliers , 6c  fe  retire  après  une  recherche  inutile. 
Cette  première  exécution  ne  fuffit  point  à la  haine 
des  dénonciateurs , dont  fun  étoit  en  procès  avec  le 
fieur  Lacroix.  Ils  fe  jrendent  à dix  heures  6c  demie 
du  foir  chez  M.  Servan  , juge-de  paix  ; ils  lui  réitèrent 
leur  dénonciation , 6c  iis  le  prient  indamment  de  fe 
tranfporter  dans  îe  domicile  de  ceux  qu’ils  lui  indi- 
quent : le  juge-de-paix  leur  demande  des  preuves  ou 
du  moins  des  indices  qui  puiifent  autorifer  le  foup- 
i^on  ; il  paroit  que  plus  il  interroge  Pouget  6c  U 
femme  Pichon , moins  il  ed  convaincu  de  leur  vé- 
racité : il  les  invite  à fe  retirer  en  filence , 6c  fe  ehargs 
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de.  prendre  toutes  les  mefures  qui  pourront  conduire 
à la  découverte  du  délit,  s’il  exifle.  Sur  de  nouveUes 
inliances  des  dénonciateurs,  le  juge-de-paix  leur  dit 
qu’il  ne  peut  fe  tranfporter  chez  les  frère  Sc  fœiir  La- 
croix , fans  être  aiïifté  du  greffier  Ôc  de  l’huiflier  de 
fervice  ; que  l’heure  eft  indue  pour  les  faire  appeler; 
il  les  invite  encore  à fe  retirer  paifiblement  , ëc  les 
prie  de  fe  repofer  fur  fon  zèle  pour  la  recherche  du 
délit  : enfin,  Meilleurs,  la  femme  Pichon  & Pouget 
annoncent  qu’ils  font  allés  à l’hotel  commun  ; que 
fur  leur  dénonciation  , la  garde  nationale  a été  re- 
quife  de  fe  tranfporter  chez  les  frère  & fœur  Lacroix; 
qu’elle  y a fait  une  légère  vifite  , qu’ils  croient  y 
avoir  vu  un  officier  mimicipah  Le  j^uge- de-paix , fur- 
pris  d’une  telle  démarche  , dit  alors  que  puifqu’üs 
ont  commencé  leur"  plainte  à la  municipalité  , ils 
peuvent  la  continuer;  mais  fur  la  demande  qu’ils  lui 
font  du  domicile  du  fieur  Challer  , il  fe  borne  à 
leur  dire  qu’il  demeure  rué  du  grand- Collège  , efpé- 
rant  qu’à  cette  heure  - là , jls  ne  trouveroient  pas  à 
s’en  informer  : ces  faits  font  confignés  dans  la  lettre 
de  M.  Servan , juge-de-paix. 

Cependant  les  dénonciateurs  découvrent  la  de- 
meure du  fieur  Chalier;  ils  lui  répètent  leur  dénon- 
ciation , & auffitôt  le  fieur  Chalier  fe  rend  au  domi- 
cile des  frère  âc  fœur  Lacroix:  c’efl  ici,  Meilleurs, 
le  moment  de  vous  faire  connoitre  le  procès-verbal 
qui  a été  rédigé  par  cet  officier  municipal. 

Il  obferve  que  Pouget  & la  femme  Pichon  lui  ont  ex- 
pofé  quil  était  attendu  par  M.  Seraan  , juge-de-paix  ^ qui 
ne  pouaoit  rien  faire  fans  lui  ; quil  au  oit  été  prié  de  fe 
rendre  tout  de  fuite  che\les  frère  & fœur  Lacroix  j dans 
la  crainte  quils  ne  4éuadajfent,  M.  Chalier  ajoute 
qu  après  avoir  annoncé  que  cela  ne  regardait  point  la 
muniçipalité , il  crut  cependant  devoir  céjer  aux  injlances 


qui  lui  itoient  faites  ; qu  il  fut  furpris  de  ne  trouver  ni  le 
juge-, de-paix  ^ ni  la  garde  nationale  ^ mais  feulement  les 
frire  & fxur  Lacroix , & qu  ayant  demandé  à ceux-ci  s ils 
ne  fabriquoient  pas  de  faux  ajfgnats  ^ ils  avoient  répon- 
du que  non  ; qu  alors  il  sdtoit  retiré  ( ce  font  fes  ter- 
més  ) pour  aller  j'emontrer  à la  femmx  Pichon  que  La- 
croix iiétoit  point  coupable  ^ & que  fur  cela  elle  lui  avoit 
fait  voir  un  trou  pratiqué  dans  une  cloifon  par  ou,  elle 
affuroit  que  les  témoins  avoient  vu  la  fabrication  ^ mais 
qu  apres  lui  avoir  fait  obferver  quil  ne  reconnoijfoit 
aucun  indice  dans  V appartement  de  Lacroix  quil  eût  fa- 
briqué de  faux  mandats  jy  il  ô'étoit  retiré. 

Je  ne  m’arrêterai  pas  , Meffieurs  , à vous  préfenter 
les  contradiêlîons  frappantes  qu’offrent  le  procès-verbal 
du  fieur  Chalier  & les  alfertions  de  la  municipalité; 
je  crois  qu’il  efl  eiièntiel  de  fuivre  l’ordre  des  faits , 
& je  pourfais. 

Les  frère  6c  fœur  Lacroix  s’adreflent  au  direétoire 
du  département;  ils  expofent  que  le  17  décembre 
dernier  un  particulier  qui  n’étoit  porteur  d’aucun 
ordre  , ni  revêtu  d’aucune  marque  diüindive  , fe  tranf- 
porta  chez  eux  à la  tête  d’une  force  armée  ; que  fur 
l’ordre  menaçant  qui  leur  fut  intimé  , ils  ouvrirent 
leur  porte  ; qu’on  fe  permit  alors  de  faire  dans  leur 
appartement  les  perquifitions  les  plus  exades  , 6c 
qu’après  cette  fcène  fcandaleufe  on  fe  retira  ; qu’un 
indant  après  , les  mêmies  perfonnes  donnèrent  de 
nouveau  l’ordre  d’ouvrir  ; qu’il  fut  fait  une  nouvelle 
vifite  des  armoires  ; que  tous  les  papiers  furent  lus 
6:  jetés  dans  l’appartement  , 6c  qu’on  fe  retira  en 
leur  foiihaitant  une  bonne  nuit , <k  en  fe  félicitant  de 
n’avoir  trouvé  chez  eux  aucune  des  chofcs  que  l’on 
defiroit  y trouver  ; que  les  frère  6:  fœur  Lacroix 
leur  demandèrent  alors  qui  ils  étoient^  pour  venir  trou- 
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bler  auHi  infolemment  leur  repos  ; qu’on  leur  répon- 
dit ; malheureux  , connoifTez  l’honneur  qu’on  vous 
fait.  C’efl:  la  municipalité  qui  efl:  venue  vous  vifiter  : 
n’avez-vous  pas  connu  M Chalier  ? c’eh;  lui  qui,  pour 
le  repos  de  tous,  a interrompu  le  vôtre  cette  ni0; 
mais  ce  n’efl;  rien  ; dormez  tranquilles , ô:c. 


Tel  efl:  l’exporé  des  frère  Sc  fæur  Lacroix  : ils  le 
terminent  en  offrant  la  preuve  de  tous  les  faits  qu’ils 
ont  articules,. & ils  demandent  qu’il  leur  foit  permis 
' de  prendre  à partie  le  fieur  Chalier , Sc  de  fe  pour- 
voir par  la  voie  de  la  plainte  par-devant  les  tribunaux. 

Cette  pétition  efl:  envoyée  au  diflrid: , qui  la  fait 
•palTer  à la  municipalité  : celle-ci  s’attache  aidrsà  juf- 
tifier  la  conduite  dü  fleur  Chalier,  en  difant  qu’elle  ne 
pouvoit  pas  rejeter  la  dénonciation  qui  '.lui  étpifc 
faite  , fans  fe  montrer  indifférente  fur  le  fort  des  caif- 
fes  patriotiques  ; qu’elle  pouvoit  d’autant  moins  ie  re- 
fufer  à cette  démarche,  que  les  dénonciateurs  s’étoient 
annoncés  pour  venir  de  la  part  du  juge  - de  - paix  ; 
qu’il  avoit  même  cédé  aux  inffances  des  frère  Sc 
foeur  Lacroix  , lorfqu’il  avoit  viflté  leur  appartement  ; 
. qu’au  furplus  la  juflification  de  cet  officier  municipal 
doit  fe  trouver  dans  le  procès-verbal  qu’il  a dreiTL 

C’efl:  dans  ces  circonftances  que  le  diredoire  du 
diftrid , füappé  de  la  gravité  du  délit  d’adminiffration 
commis  par  le  fleur  Chalier,  donne  fon  avis,  Sc  efli- 
rae  qu’il  doit  être  enjoint  à cet  officier  municipal  de 
fe  renfermer  dans  fes  fonélions  , d’être  plus  circonf- 
ped  à l’avenir,  de  refpeder,  conformément  à la  loi,  le 
domicile  des  citoyens;  Sc  qu’il  doit  être  permis  aux 
frère  Sc  foeur  Lacroix  de  traduire  le  fieur  Clialier  de- 
vant les  tribunaux. 


Le  directoire  du  département  , après  avoir  vifé 
toutes  les  pièces  ^ Sc  rappelétoutes  les  lois  qui  lui 
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paroiffent  s’appliquer  à cette  affaire  , prertd  nn  arrêté 
conforme  à Tavis  du  diRrid;  &:  cependant  Faifant  droit 
fur  les  concFuiions  du  procureur-général-fyndic  ^ at- 
t(®du  les  vexations  de  prévarications  dont  le  fieur 
Cnalier  fe  trouve  inculpé  ySc  qu’il  y auroit  du  dan- 
ger à laiffer  dans  fes  mains  des  fondions  dont  il  a 
abufé  , il  arrête  qu’il  demeurera  fufpendu  de  fes  fonc- 
tions Jufqu’après  le  jugement  des  tribunaux  fur  la 
dénonciation  des  frère  & fœur  Lacroix.  C’efl  cet  ar- 
rêté, MefTieurs  , confirmé  par  une  proclamation  du 
roi , contre  lequel  la  municipalité  s’eft  pourvue  au 
Corps  légifiatif  , & qui  paroit  fervir  d’aliment  à 
toutes  les  dénonciations  qui  ont  été  portées  contre  le 
diredoire. 


Le  tableau  des  faits  que  nous  avons  mis  fous  vos 
yeux  n’a  dû  vous  laifler  aucun  doute  fur  l’extrême 
irrégularité  de  la  conduite  du  fieur  Chalier.  Ici , com- 
me dans  l’affaire  du  fieur  Meynis , un  zèle  inconfidéré 
lui  a fait  oublier  l’importance  de  fes  devoirs;  & la  lé^ 
géretéde  fes  démarches  a dû  néceffairement  provoquer 
la  rigueur  de  la  loi.  Nous  ne  répéterons  point  les  qua- 
lifications de  les  reproches  vagues  que  la  municipalité 
fait  au  diredoire  du  département  dans  l’expofition  de 
ce  grief  : la  haine  , la  paiïion  , la  vengeance , voilà 
toujours  aux  yeux  des  dénonciateurs  les  •fentimens 
qui  animent  radminifiration  fupérieure  ; mais  celle- 
ci  oppofe  à toutes  ces  imputations  fes  arrêtés  , les 
lois  qui  leur  fervent  de  bafe  , & fon  inflexible  perfé- 
vérance  dans  leur  exécution  : vous  allez  , Mefiîeurs, 
apprécier  fa  conduite. 

Vos  comités  fe  font  attachés  à examiner  fi  le  dé’d 
d’adminiüration  imputé  au  fieur  Chalier,  étoit  tel 
qu’il  dût  provoquer  contre  lui  la  peine  de  lafufpcn- 
fion , de  le  renvoi  devant  les  tribunaux. 
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Cet  officier  municipal  a été  dénoncé  an  cfireéloire 
par  les  frère  Ôc  foeur  Lacroi^c  pour  être  venu  pendant 
la  nuit  dans  leur  domicile  , accompno^né  de  foldats 
armés  , y avoir  porté  Teffoi  , pour  avoir  fait  dans 
leur  appartement  les  perquiîir.ions  les  plus  exades , 
pour  avoir  compromis  leur  réputation  par  cette  exé- 
cution fcandaleufe,  & s’être  permis,  qn  fe  retirant,  de 
joindre  l’outrage  Sc  i’ironie  à la  vexation  la  plus  ar- 
“bitraire. 


A ces  graves  imputations  le  fieur  Chalier  oppofe 
pour  défenfe  fon  procès-verbal  : mais  obfervez  , Mef- 
fieurs , que  cette  étrange  pièce , en  mettant  même 
à l’écart  fes  autres  caradères  d'illégalité  , n’eft  point 
revêtue  des  fignatures  des  perfonnes  préfentes  à cette 
exécution;  les  frère  ôc  fœur  Lacroix  n’ont  point  été 
interpelés  d’y  appofer  la  leur  ; elle  n’eft  Cgnée  que  de 
l’officier  municipal  feuL 

Mais  en  partant  même  de  cet  ade  informe  , il  ed 
aifé  de  qualifier  la  démarche  du  fieur  Chalier  ; Jl  y 
obferve  qu’il  n’a  pas  héfité  à fe  tranfporter  chez  les 
frère  3c  fœur  Lacroix  , fur.  la  dénonciation  qui  loi  a 
été  faite  d’une  fabrication  de  faux  mandats  de  vingt 
lois,  ôc  fur  l’ailurance  qu’on  lui  a donnée  que  le  juge- 
de-paix  l’y  atteiidoit , ôc  qu’on  ne  pouvoit  rien  fane 
fans  lui.  ’ v < 


* - * 

On  fe  demande  d’abord  comment  le  fieur  Cha- 
lier qui  , quelques  jours  auparavant  , avoit  fait  une 
première  faulfe  démarche  fur  laquelle  il  avoit  dû 
réfléchir  , a pu  compromettre  par  une  nouvelle  in- 
conféquence  l’autorité  dont  il  étoit  revêtu  , Sc  s1m- 
mifcer  de  nouveau  dans  des  fondions  que  les  lois 
attribuoient  auxîuges-de-paix  ; comment  fur-tout,  lorf- 
qu’il  convient  lui-même  dans  fon  procès-verbal  que 
la  ccnnoiflance  du  délit  dénoncé  n’appartient  point 
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à la  mîjnicipalité  , il  fe  livre  fciemment  à une  vifîte 
domiciliaire  , efcorté  de  gens  armés  , & environne 
cette  démarche  de  toutes  les  formes  les  plus  illégales. 
Il  eût  fatisfait  à tout  ce  que  le  bien  public  exigeoit 
de  lui  « en  renv03^ant  les  dénonciateurs  chez  le  juge- 
de-paix  , Ôc  en  allant  meme  , s’il  le  trouvoit  convena- 
ble, exciter  l’adivité  de  fon  zèle.  < 

Mais  il  expofe  qu’il  étoit  attendu  dans  le  domicile 
des  frère  Sc  foeur  Lacroix  par  le  juge-de-paix  , qui  ne 
pouvoit  rien  faire  fans  lui  , & qu’il-  a été^  bien  fur- 
pris  lorfqu’il  n’a  trouvé  dans  l’appartement  , ni  la 
juge-de-paix  , ni  la  garde  nationale  : d’un  autre  côté 
la  municipalité  défend  le  (leur  Chaîner  , en  diiant  que 
cet  officier  municipal  ne  s’effi' rendu  chez  les  hère  & 
Ibeur  Lacroix  que  parce  qu’il  étoit  impoffiiblé  au  juge- 
de-paix  de  s’y  tranfporter , & fur  l’indication  que  ce- 
lui-ci avoit  donnée  du  fieurChalier  aux  dénonciateurs. 

Quelque  part  que  foit  la  vérité  dans  des  alertions* 
ruiii  contradièloires  , il  n’eft  pas  moins  confiant  que, 
dans  l’une  comme  dans  l’autre  des  hypothèfes  , la  con- 
duite du  fieur  Chalier  eil  inexcufable. 

vSi  Ton  s’en  tient  à fon  procès-verbal , on  voit  qu’il  a 
cédé  trop  imprudemment  aux  impreffions  de  Poujet 
& de  la  femme  Pichon  , dont  le  langage  avoit  tous, 
les  caraèlères  de  l’impolture  ôc  de  l’invraifemblance. 

Car,  en  premier  lieu  a-t-il  pu  penfer  que  le  fieur 
Kervan  , juge-de-paix,  partageroit,  avec  un  officier 
municipal,  des  fondions  purement  judiciaires f n’a- 
t-il  pas  vu  dans  ce 
. voirs , ôc  un  ade  ill 
en  y coopérant? 

En  fécond  feu,  le  fieur  Ghalier  a-t-il  pu,  fans  un 
mandat  fpécial , fans  une  autorifation  expreffie  du 
juge  - de  - paix  , fe  tranfporter  dans  le  domicile  du 

fieur 


concours  une  conMiiion  ae  pou- 
égal  dont  il  fe  rendroit  coupable 
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îGeur  Lacroix?  ne  devoit-il  pas  prévoir  que  cet  offi- 
cier, s’il  eût  pu  le  faire  concourir  à fes  opérations, 
}’en  auroit  prévenu  d’une  manière  officielle  ? 

En  troifième  lieu  , le  fieur  Chalier  reconnoifibit  que 
le  délit  dénoncé  étoit  exclufivement  de  la  compé- 
tence des  juges-de-paix  : pourquoi  ne  s’efl-il  pas 
retiré  loifqu’il  n’a  apperçu , ni  le  fieur  Servan^  nila 
garde  nationale  ? 

En  quatrième  lieu,  s’il  éîoit  fur  de  trouver  le  juge- 
de-paix  dans  le  domicile  des  pxTlvenits,  pourquoi  s’y 
eft  - il  tranfpôrté  ? Dans  ce  cas  , fa  mifiion  étoit 
inutile  ? 

En  cinquième  lieu  , il  paroît  par  le  procès-verbal 
du  fieur  Chaiier , qu’il  s’eft  borné  à obferver  Les  effets 
qui  étoient  en  évidence  dans  l’appartement  : cependant 
un  certificat  qui  ne  peut  pas  être  fufpeâ:,  puuqu’ii 
eft  produit  par  les  témoins  de  la  femme  Pichon, 
attefte  que  l’officier  municipal  a fait  une  perquifi- 
tion. 

Le  fyftême  adopté  par  les  officiers  municipaux  ne 
donne  pas  une  couleur  plus  favorable  à la  conduite 
du  fieur  Chaiier;  il  eft  d’ailleurs  combattu  par  l’é- 
vidence des  faits  , & par  la  force  des  principes. 

I Les  officiers  municipaux  fuppofent  que  le  fieur 
Servan  a délégué  le  fieur  Chaiier , & qu’ii  l’a  indiqué 
aux  dénonciateurs  ; mais  une  première  lettre  du  juge- 
de-paix  annonce  au  contraire  la  furprife  qu’il  a eue 
iorfqu’on  lui  a appris  que  ces  pourfuites  avoient  été 
commencées  devant  la  municipalité  : elle  prouve  que 
fur  la  demande  qui  lui  fut  faite  de  la  demeure  du 
fieur  Chaiier  , il  fe  borna  à indiquer  fon  quartier;  mais 
qu’il  fe  refufa  à défigner  fa  maîlon  , efpérant,  ajoute- 
t-il , qu’à  l’heure  où  on  vouloit  aller  chez  lui,  on  n© 
trouveroit  pas  à s’en  informer. 

Rap,  de  M,  Thcvcnïn.  N®.  5^.  E 
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Au.  Turplus,  il  n’exifte  point  de  délégation:  le  • 
juge-dc-paix  n’a  pas  pu  déléguer  fes  fonélions  à un 
officier  municipal , Sc  , quand  il  Fauroit  fait , celui-ci. 
n’auroit  pu  les  exercer  fans  manquer  à fon  devoir. 
Les  lois  fur  l’organifation  de  la  police  , ont  tracé  un.ê 
ligne  de  démarcation  entre  les  fondions  municipales 
Sc  les  fondions  judiciaires;  & certes  le  délit  dont  il, 
s agit,  intéreifant  la  sûreté  publique  , ne  pouvoit  ap*. 
partenir  qu’à  la  police  de  sûreté. 

Ce  feroit  vainement  que  la  municipalité  voudroit.  Te 
placer  dans  le  cas  des  exceptionsprévues  parles  a.rti- 
clés  VIII  & IX.  du  titre  premier  du  décret  fur  la,  po- 
lice municipaie;  il  eft  évident , d’une  part,'qrie  le 
fieur  Châtier  ne  s’ed  point  tranfporté  chez  le  ’ fieur 
Lacro'x  , fur  le  cri  de  citoyens  invoquant,  dé  Vinté.- 
d’une  maifon,  les  fecours  de  la  force  piTnlique. 
Le  raffemblement  que  la  municipalité  a p^vétendu 
exifter  autour  de  la  maifon  des  frère  Ôc  foeur  La- 
croix  , la  rumeur  ôc  les  cris  qu’elle  a fupp^o  fés , font 
démentis  par  une  fécondé  lettre  de  M.  Sevvan,  dans 
laquelle  après  avoir  oblervé  que  le  mur  dfj  fa  maifon 
efl:  mitoyen  à celle  habitée  par  Lacroix  \ Sc  que  fes 
fenêtres  donnent  fur  la  rue,  il  attelle  , fur  fa  propre 
canvidion,&  d’après  les  renfeignemens'C|u’il  a pris  au- 
près de  fes  voilins  , qu’il  n’y  a eu  auojne  efpèce  de 
mouvemens;  que  s’il  y avoit  eu  une  agilation,  du  bruit 
ou  des  cris , comme  on  l’a  allégué , il  Fiauroit  entendu  ; 

Sc  que  , dans  ce  cas  , il  n’auroit  pas  laiflc  à un  autre 
à remplir  les  devoirs  que  fa  place  lui  auroit  impofés  : 
d’autre  part , on  ne  peut  pas  dire  <qu’il  s’y  efl:  rendu 
en  vertu  de  l’article  IX , pour  y faire  la  vériflcation 
des  marchandifes , des  poids  ôc  des  mefures  : le  fleur 
Lacroix  eft  un  marchand  de  peaux  ; fa  fœur  vendoit 
de  la  foie  : de  manière  -que  le  genre  de  leur  profes- 
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fton  ne  devoit  pas  les  rendre  fufpeds  aux  magif- 
trats. 

* 

Ainfi  , fous  quelques  rapports  que  l’on  examine 
cette  affaire  , il  reffe  toujours  pour  confiant  que,  fous 
prétexte  d’une  prétendue  dénonciation , le  fieur  Cha^ 
lier  s’efi  rendu , avec  un  appareil  militaire  , chez 
des  citoyens;  qu’il  a requis  l’ouverture  de  leur  pôrte; 
qu’il  leur  a Fait  Fubir  un  interrogatoire  ^ Sc  que  fes  per- 
quifîtions  ont  été  telles  qu’il  a pu  confiater  que  la 
dénonciation  n’étoit  qu’une  calomnie. 

Sans  doute,  aux  yeux  de  l’homme  privé,  la  dé- 
marche du  lîeiu  Chalier  ne  parottra  qu’une  erreur 
excuFable  par  Ton  motif  ; mais  les  adminifirateurs  , 
gardiens  févères  des  principes  confiitutionnels  , n’ont 
du  prendre  que  la  loi  pour  guide  dans  l’examen  qu’ils 
ont  fait  de  la  conduite  du  neur  Chalier  : ils  ont  vu 
que  rexccution,  à laquelle  il  s’efi  livré  , blèffoit  toutes 
les  règles  de  l’ordre  focial  ; qu’elle  étoit  une  viola- 
tion des  droits  des  citoyens , un  procédé  arbitraire  , 
un  abus  d’autorité,  en  un  mot,  une  atteinte  coupable; 
à la  confiitution. 

Nous  n’analyferons  point  ici  de  nouveau  les  lois 
diverfes  fur  l’autorité  defquelles  le  diredoire  du  dé- 
partement a motivé  fa  délibération  contre  le  fieur 
Chalier  ; elles  ont  été  développées  dans  le  grief  pré- 
cédent, Sc  elles  s’appliquent  toutes  à celui-ci:  nous 
dirons  feulement  que  ce  qui  paroît  avoir  dirigé  l’ad- 
minifiration  dans  les  mefures  qu’eHe  a prifes  ; c’eft, 
i'’.  que  cet  officier  municipal  a fait  une  démarche 
inconfidérée , quoiqu’il  fat  convaincu  lui-même  que 
la  municipalité  étoit  Incompétente  ; 2'^^,  qu’il  a em^ 
piété  fur  les  fondions  du  pouvoir  judiciaire  ; 3®.  que 
c’étoit  pour  la  fécondé  fo  s , 5c  en  peu  de  temps  , 
que  le  fieur  Chalier  a voit  abufé  de  l’autorité  munici- 

E a 
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pale  ôc  fait  des  aâ:es  arbitraires  : il  paroît  que  le  dî- 
redoire  a penfé  qu’une  fécondé  faute  volontaire  ; 
qu’une  violation  à la  loi , commife  avec  réflexion  , 
exigeoit  une  grande  févérité  ; ôc  que  c’eft  d’après  ces 
motifs  qu’il  a prononcé  la  peine  de  la  fufpenfion  pro- 
vifoire.  Au  refie  , après  que  cet  arrêté  a été  confirmé 
par  ie  pouvoir  exécutif,  le  diredoire  s’eli  empreffé 
bientôt  de  folliciter  la  levée  de  cette  furpenfion  \ il 
l’a  obtenue,  Ôc  M.  Chalier  a été  rendu  à fes  fonc- 
tions : tout  fembloit  donc  devoir  être  terminé  par- 
la. 


Cependant  la  municipalité  infifle  , elle  nous  force 
encore  à faire  quelques  obfervations  fur  plufieurs  re- 
proches qu’elle  fait  au  diredoire  : elle  l’accufe  de 
n’avoir  entendu  aucun  témoin  avant  de  prendre  fon 
arrêté , d’avoir  m's  à l’écart  les  pièces  les  plus  effen- 
tielles  ôc  les  moyens  les  plus  puiffans  , ôc  d’avoir 
manifeflé,,  dans  fon  arrêté,  la  pafTion  la  plus  hai- 
neufe. 

Ces  reproches,  préfentés  avec  peu  de  modération, 
^ ont  paru  fans  fondement  à vos  comités  : le  premier 
fuppofe  une  profonde  ignorance  des  principes;  les 
corps  adminiftratifs  n’étant  pas  inveflis  du  pouvoir 
judiciaire  , ne  peuvent  pas  procéder  à une  audition 
de  témoins  : c’eft  dans  les  ades  d’adrniniflration , dans 
les  faits  qui  leur  font  dénoncés , Ôc  dans  la  nature 
de  l’accufation  qu’ils  doivent  chercher  les  motifs  de 
leur  détermination  ; le  diredoire  avoit  ici , pour  bafe 
de  fa  décifion , le  procès-verbal  du  fieur  Chalier , la 
défenfe  même  de  la  municipalité,  ôc  la  pétition  des 
frère  ôc  fœur  Lacroix. 

Le  fécond  reproche  annonce  de  la  malveillance, 
ôc  fe  détruit  par  les  faits  ; l’arrêté  du  département 
qui  a vifé  toutes  les  pièces , prouve  qu’il  n’a  été  écarté 
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aucune  de  celles  qui  ont  été  produites  au  comité: 
il  paroît  feulement  que  les  lettres  du  juge-de-paix  & 
la  déclaration  des  gardes  qui  ont  accompagné  M. 
Chalier , chez  le  iieur  Lacroix,  n’ont  pas  p fié  fous 
les  yeux  du  diredoire  ; mais  les  deux  premières  pièces, 
loin  d’être  favorables  au  fieur  Chalier,  dépofent,  au 
contraire,  contre  lui  : à l’égard  de  la  troifièrne  , il  eft 
préfiimable  qu’elle  n’a  été  connue  que  pofiérieure- 
ment  à l’arrêté  , puifque  la  miunicipalité  n’en  a point 
elle-miême  fait  ulage  pour  la  défenfe  de  cet  officier 
municipal.  Le  grand  moyen  de  la  municipalité,  celui 
fur  lequel  elle  a infifié  avec  plus  de  force,  a été 
d’attaquer  le  pouvoir  du  diredoire,  en  clifant  qu’il  ne 
lui  appartenoit  pas  de  connoitre  de  l’exécution  de  M. 
Chalier,  qu’elle  regarde  com.me  un  ade  judiciaire  du 
refîbrt  du  pouvoir  municipal  : on  lui  répond  que  c’eft 
encore  là  une  double  erreur,  à laquelle  la  municipa- 
lité ne  s’efi:  livrée  que  parce  qu’elle  n’a  pas  allez  ré- 
fléchi fur  la  nature  des  chofes. 

Et  d’abord  les  moyens  par  lefqueîs  on  a précédem- 
ment établi  que  le  diredoire  du  département  a pu 
connoître  de  la  ► planète  du  fieur  Meynis  , fervent, 
en  ce  moment, -à  jiflifler  fa  compétence  fur  la  con- 
noifiTance  qu’il  a prife  de  celle  desfrère  ôc  fœurLaLroix  ; 
de  forte  que  , pour  ne  pas  faire  de  répétition  , on  fe 
contentera  de  renvoyer  à ce  qui  a été  dit  à cet  égard 
dans  le  grief  précédent. 

En  fécond  lieu  , la  démarche  de  M.  Chalier  fortoit 
des  bornes  du  pouvoir  municipal,  dès  qu’il  s’agiiToit 
de  la  prévention  d’un  délit  qui  intérefiToit  la  fortune 
publique  ôc  la  sûreté  générale  des  propriétés.  Son. 
incompétence , avouée  par  lui-même  dans  fon  procès- 
verbal,  ne  peut  pas  être  douteufe  ; & c’eft,  de  la  part 
de  la  municipalité  js’abufer  d’une  manière  bien  étrange 
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que  de  prétendre  aujourd'hui  que  l’objet  éloît  de  fâ 
compétence  , lorfqu’elie  a elle-même  abandonné  à 
finftrudion  du  juge  - de  - paix  , la  découverte^  de  la 
faufle  fabrication  prétendue.  Si  elle  n’a  pas  agi  , c’eil 
évidemment,  parce  qu’elle  a reconnu  qu’elle  n’en 
avoit  pas  le  droit;  & comment  fe  peut-il  qu’elle  ré- 
clame, en  ce  moment,  un  droit  qu’elle  a avoué  ne 
pas  lui  appartenir  ? 

Mais  fon  erreur  eft  telle  qu’elle  méconnoît  jurqu’aux 
premiers  éiémens  qui  doivent  la  diriger  : car  en  füp- 
pofant  qu’elle  eût  été  compétente  pour  connoUre 
de  ce  délit,  la  démarche  du  fieur  Ghaüer  ne  feroit 
pas  moins  irrégulière  , attendu  qu’aux  termes  de  l’ar- 
ticle XXXII  de  la  loi  fur  la  police  municipale , tout 
délit  doit  être  dénoncé  au  juge-de-paix  du  canton 
où  il  a été  commis  ; Sc  c’efl  à ce  dernier  feui  qu’il 
appartient  de  le  qualifier  de  de  le  renvoyer,  ou  à l’offi- 
cier de  police  , chargé  de  î’adminiftratlon  de  cette 
partie  , ou  à la  police  corredionnelie , fi  le  fait  eft 
du  reflbrt  de  ce  dernier  tribunal  : de  manière  que  , 
dans  toute  hypothèfe , êc  quelque  favorable  que  l’on 
veuille  fe  rendre  à M.  Chalier,  il  eftimpoffible  de  le 
juftifier  fur  l’inconféquence  de  fa  conduite  , ni  fur 
l’incompétence  des  fondions  qu’il  a remplies. 

On  reproche  enfin  au  diredoire  de  s’être  dirigé  , 
dans  la  fiifpenfion  de  M.  Chalier,  par  la  paffion  la 
plus  haineufe , ôc  de  n’avoir  recherché  dans  les  décrets 
que  le  droit  de  punir  , qw’iis  lui  conféroient  ; au  lieu 
de  pratiquer  les  avis  falutaires , donnés  aux  horps 
adminiftratifs  par  l’infirudion  de  l’Affemblée-conf- 
limante  , du  12  août  1790. 

Vous  avez  entendu , Meffieiirs  , les  motifs  qui  ont 
déterminé  cette  fufpenfion,  & vous  avez  dû  juger 
qu’iU  étoient  propres  à la  faire  proaoncer.  C’ell 
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ainfi  du  moins  que  vos  comités  Pont  penfé  , lorfqu’lls 
ont  vu  M,  Chalier  violer  pour  la  fécondé  fois  Pafyle 
fâcré  de  fes  concitoyens,  s’aitribuer  des  fonvcions 
qu’il  favoit  ne  pas  lui  appartenir , compromettre  le 
caradère  d’officier  municipal  , méconnoiflant  fes 
devoirs  , fübvertir  ainfi  l’ordre  conflitutionnel  qui 
rcpofe  efientiellement  fur  la  diftindion  des  pouvoirs 
êc  fur  l’exercice  réfervé  à chaque  autorité  conftituée 
des  fondions  que  la  conftitution  leur  délégué. 

Vos  comités,  Meffieurs,  ont  ignoré  de  quels 
fentimens  étoient  animés  les  adminiffiateurs  lorfqu’ils 
ont  pris  leurs  arrêtés  ; ôc  peut-être  pourroit-on  dire 
que  la  paffion  qu’on  leur  reproche  n’éclate  que  dans 
l’iîfage  qu’ils  ont  fait  de  la  févérité  de  la  loi  : néan- 
moins comme  il  eft  certain  qu’ils  ont  employé  des 
termes  un  peu  durs  , il  convient  de  leur  rappeler 
qu’en  confervant  le  caradère  de  Pautorité  dont  ils 
font  invertis  fur  les  adminirtrations  qui  leur  font  fubor- 
données,  ils  doivent  en  tempérer  PexpreiTion  dans 
leurs  arrêtés  , foit  qi^s  intéreîTent  im  Corps  entier , 
foit  qu’ils  concernet^peulement  des  particuliers,  âc 
qu’ils  doivent  obferver  tous  les  égards  qu’infpirent 
le  refped  à la  loi  & l’amour  du  bien  public. 

Nous  devons  cependant  au  diredoire  cette  juflice  , 
qu’il  s’eft  montré  animé  par  un  fentiment  bien  con- 
traire à celui  qu’on  lui  reproche , lorfque  fur  une 
pétition  injurieufe  à la  municipalité  , préfentée  par 
la  fille  Lacroix,  il  a arrêté  que  cette  pétition  feroifc 
rejetée  comme  étant  conçue  en  termes  outrageans, 
êc  a enjoint  à la  pétitionnaire  d’être  plus  circonfpede 
à l’avenir , Ôc  de  porter  aux  Corps  Gonrtitués  ainfi 
qu’aux  magiftrats , le  reped  6c  la  foumiffion  qui 
leur  font  dus. 

Mais  il  ert  temps  de  terminer  fur  ce  griel  : je  dois 
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vous  dire  , Mcffieurs , qu’au  lieu  de  tous  ces  débats , 
VOS  comités  n'ont  rien  trouvé  qui  pût  faire  naître 
le  choc  de  toutes  les  paffions  qui  ont  dirigé  contre 
les  adminiilrateurs  du  ciiredoire  ces  traits  envenimés 
par  lefquels  il  femble  que  Ton  a cherché  à les  perdre  ; 
oc 'ils  ont  été  unanimement  d’avis  qu’il  n’y  avoit 
même  pas  lieu  à délibérer  fur  l’appel  que  la  muni- 
cipaiité  a interjeté  au  Corps  légiflatif  des  deux  pro- 
clamations du  roi,  confirmatives  des  arrêtés  qui  ont 
fervi  de  prétexte  aux  onzième  & douzième  chefs  de 
dénonciations, 

TREIZIÈME  GRIEF. 

En  parcourant  les  détails  qui  compofent  le  trezième 
grief,  on  éprouve  un  fentiment  pénible  : on  efi  tenté 
de  foupçonner  de  la  perfidie  dans  les  dénonciateurs, 
lorfqu’on' les  voit  tranformer  en  crime,  un  acte  de 
prévoyance  <5c  de  fagelfe.  Le  3 î Décembre  1791, 
le  diredoire  du  département  efl  inftruit  qu’il  doit 
y avoir  le  lendemain,  auprès  de  deux  églifes  qu’il 
défigne,des  mouvemens  pop|j|ires  excités  par  l’elprit 
d’intolérance  ; il  fe  hâte  d’eiSlonner  avis  à la  muni- 
dipalité,  & l’invite  à employer  tous  les  moyens  capables 
de  prévenir  les  défordres  : la  municipalité  fatisfait 
au  vœu  de  l’adminiftration;  un  détachement  de  gardes 
nationales  eft  requisse  fe  tranfporte  vers  les  églifes 
indiquées:  nous  ignorons,  Meffieurs,  fi  les  defieins 
des  malveillans  n’étoient  qu’imaginaires , ou  fi  les. 
mefures  qui  furent  prifes  en  empêchèrent  l’effet. 
Quoi  qu’il  en  foit , il  eff  certain  que  les  mouvemens 
qu’on  redoiitoit  fe  réduifirent  à une  rixe  entre  des 
femmes  ôc  des  infultes  qu’un  eccléfiaftique  fe  permit 
envers  quelques  citoyens. 

Mais  vos  comités  n’ont  pu  voir  fans  une  extrême 
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furprife  , qu’une  précaution  digne  d’éîoges  ait  été  pour 
la  municipalité  une  occafion  de  calomnier  le^ 
intentions  du  diredoire,  de  de  vous  dire  qu’il  ruppofoit 
& prédifoit  des  emeutes  pour  les  exciter,  ôc  ils  m’ont 
chargé  d’abaiîdonner  à vos  réfiexions  toute  rinjuftice 
Sc  toute  l’immoralité  de  ce  reproche, 

QUATORZIÈME  G R I E F.  ^ 

Les  faits  qui  forment  le  fujet  de  ce  grief,  vous 
ont  été  préfentés  avec  bien  de  Faffurance  par  les 
dénonciateurs  : eh  bien  î Meffieurs , ils  font  faux  (5c 
calomnieux  ; ils  font  prouvés  tels  par  les  ades  que 
j’ai  dans  les  mains,  ôc  par  le  rapport  qui  vous  fut 
fait  le  i8  Février  dernier,  au  nom  de  votre  comité 
de  commerce. 

On  vous  a\lit  que  le  directoire  du  département  avoit 
retardé  d étahlljje?nent  du  tribunal  dx  commerce  de  Lyon , 
par  des  lenteurs  affeclées  & pour  affurer  des  troubles  i qu  il 
aaolt  fallu  que  L A (J emblée  nationale  fît  cejjer  ces  con- 
tejlations  ; & que  quoïqu  elles  fujj  'ent  terminées  depuis 
long-temps  ^ ce  trlhimal  n étoit  pas  encore  en  activités 
Vous  allez  juger,  Meifieurs,  de  ces  imputations. 

Il  s’étoit  élevé  des  diliicultés  dans  le  fein  de  i’af- 
femblée  électorale  tenue  pour  la  nomination  des  juges^ 
de  commerce  : il  paroit  que  les  conditions  exigées 
par  l’article  IV  de  la  loi  du  27  Mai  1791,  fur  la 
vérihcalion  des  pouvoirs  <Sc  des  titres  d’éligibilité  n’y 
avoient  pas  été  obfervées  ; car  on  voit  qu’un  grand 
nombre  (é’éle(d€urs  fe  pourvurent  auprès  des  corps 
adminiflratifs,  pour  leur  dénoncer  l’illégalilé  des  opé- 
rations qui  avoient  eu  Heu, 

Sur  ces  réclamations  le  diredoire  prit  un  arrêté 
portant  que  ralTemblée  éledoraie  avoit  ie  droit,  aux 
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termes  de  la  loi,  de' vérifier  individuellement  les  titres 
d’éligibilité  des  citoyens  ; qu’elle  de  voit , en  confé- 
quence  , exiger  la  repréfentation  des  quittances  des 
impofitions  de  1790,  Sc  de  la  patente,  ainfi  que  le 
rapport  des  procès-verbaux  de  fedion  pour  recon- 
noître  fi  le  nombre  des  éledeurs  n’excédolt  point  la 
proportion  prefcrite  par  la  loi. 

Cet  arrêté  fut  notifié  à l’afiemblée  éledorale , mab 
elle  n’y  eut  aucun  égard  ; & elle  délibéra  que  fans 
s’arrêter  à la  vérification  preicrite  par  la  loi , elle 
pafieroit  outre  à la  nomination  des  juges. 

Nouvellesréclamationsdeséledeurs,  dcnouvelar^êté 
du  diredoire  du  département,  qui  déclare  nulle  & 
irrégulière  la  tenue,  de  rafiemblée  éledorale , Je  au 
furplus  ordonne  qu’il  en  fera  référé  à rAffemblée 
nationale  , pour  être  décrété  ce  qu’elle  jugera  con- 
venable. 

Le  18  Février,  vous  avez  confirmé  par  on  décret 
toutes  les  difpofîtions  de  l’arrêté  du  diredoire  du 
département,  & ce-n’efl  que  le  2 Mars,  qu’il  a été 
envoyé  revêtu  de  la  fandion , l’organifation  du  tri- 
bunal de  commerce  s’efi:  alors  de  fuite  eifeduée , & 
il  a été  mis  en  adivité. 

D’après  ces  faits  qui  difpenfent  de  toute  réflexion  , 
vous  voyez,  Mefiîeurs,  que  les  admimftrateurs  n’ont 
à fe  défendre  que  d’une  miférabje  calomnie. 

QUINZIÈME  GRIEF. 

"S 

Dans  le  quinzième  grief  le  diredoire  eft  aceufe 
d’avoir  favorifé  l’évaAon  du  fieux  Debar,  prévenu 
du  crime  d’embauchage.  C’efl:  dejes  bureaux,  difent 
les  dénonciateurs,  qu’ell  parti  Pairis  donné  à ce  conf- 
piratcur*,  des  pourfuites  qu’on  faifoit  contre  lui  \ & 
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une  multitude  de  pièces  prouve  que  le  i^èle  apparent  des 
adminiflrateurs  nétoit  quune  perfidie  réelle. 


Vous  nous  demanderez  fans  doute,  Meffieurs,où 
font  les  preuves  de  la  municipalité  fur  des  faits 
auiïi  graves  : elles  font  dans  le  témoignage  ifolé  des 
dénonciateurs  eux-mêmes. 


'Dans  le  cours  de  février  dernier,  le  direéloire  du 
département  fut  inllruit  par  le  didrid  de  Roanne,  que 
le  fleur  Debar  recrutoit  à Lyon  pour  l’armée  des 
émigrés.  Trois  adminiftrat@urs  vont  aullitôt  dénoncer 
ce  fait  au  juge-de-paix,  dépofent  entre  fes  mains 
le  procès-verbal  qui  a été  dreffé  : celui-ci  décerne  le 
mandat  d’amener,  & il  eft  remis  par  les  mêmes  ad- 
minidrateurs  au  lieutenant-colonel  de  la  gendarmerie 
pour  le  faire  exécuter. 

Le  foir  du  même  jour,  deux  officiers  de  la  gen- 
darmerie viennent  rendre  compte  des  perquifitions 
qu’ils  ont  faites,  & annoncent  qu’ils  n’ont  pu  décou- 
vrir le  confpirateur  : le  diredoire  députe  alors  deux 
de  fes  membres  chez  le  maire  pour  concerter  avec 
lui  fur  les  mefures  qui  peuvent  conduire  à l’arredation 
du  (leur  Debar.  Le  maire  répond,  & une  de  fes  lettres 
en  fait  foi,  que  depuis  plufieurs  jours  ce  particulier 
lui  étoit  annoncé  comme  fufped,  (5c  qu’il  le  faifoit 
fut  veiller;  qu’il  étoit  même  venu  chez  lui  dans  la 
journée;  qu’il  lui  avoit  montré  une  lettre  anonyme 
qui  i’avertiiïoit  des  précautions  qu’on  prenoit  pour 
l’arrêter.  Le  maire  ajoute  que  dans  ]a  crainte  qu’il  ne 
s’évadât,  il  avoit  cherché  à le  radurer,  en  lui  difant 
qu’une  lettre  anonyme  ne  devoit  pas  PefFrayer  ; qu’il 
pouvait  être  tranquille  s’il  étoit  innocent;  que  pen- 
dant cet  entretien,  il  paroiffoit  interdit  (Sc  inquiet, 
mais  que  cependant  il  fut  raffuré  par  fa  réponfe. 

Les  recherches  5c  les  foins  de  la  gendarmerie  natio- 
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îîale  ayant  été  inutiles,  le  diredoire  du  département 
crut  devoir  envoyer  aux  lîx  diftiids  de  fon  arron- 
dilîement  & aux  quatre-vingt-deux  autres  départe- 
mens  du  royaume,  le  iîgnalement  du  (leur  Debar, 
avec  une  lettre  circulaire  par  laquelle  il  invitoit  ces 
corps  adminiftratifs  à s’aflTurer  de  la  perfonne  de  ce 
fcéîérat.  Le  2^  février,  le  diredoire  du  département 
de  l’OTe  écrivit  à celui  de  Fihône  Sc  Loire,  que  le 
lieur  Debar  avait  été  arrêté  à Senlis  fur  le  (Ignale- 
inent  qui  avoit  été  envoyé,  6c  ces  adminidrateurs 
s’emprefsèrent  alors  de  rendre  cette  nouvelle  publique 
par  la  voie  de  Timpreffion. 

Telle  a été,  Meffieiirs,  la  marche  qu’a  tenue  le 
diredoire  du  département  dans  cette  circondance  : 
îes  pièces  qui  ont  pade  fous  nos  yeux  ne  permet- 
tent pas  à cet  égard  le  moindre  doute.  Vos  comiités, 
en  écoutant  d’une  part,  le  langage  des  dénonciateurs, 
Sc  en  examinant  de  l’autre  la  conduite  des  adminidra- 
teurs  dénoncés , fe  font  demandé  de  quel  côté  étoit 
la  perfidie  6c  la  malveillance;  ils  fe  font  demandé  quel 
eft  cet  étrange  patriotifme  qui  va  chercher  les  foup- 
çons  8c  les  crimes  iufqiies  dans  les  âmes  les  plus 
bonnêtes  6c  dans  les  adions  les  plus  innocentes. 

Peut-être  pourroit-on  taxer  d’imprudence  le  direc- 
toire, pour  avoir  agi  fans  le  concours  de  la  muni- 
cipalité : mais  ici  tout  délai  pouvoit  être  funede  ; 
d’ailleurs  il  paroît,  comme  en  convient  le  maire,  que 
ce  dernier  avoit  reçu  les  mêmes  avis  que  les  admi- 
niurateurs,  6c  qù’ii  étoit  indrult  de  tout. 

On  a feulement  raifon  de  s’étonner  comment  ce 
magidrat  du  peuple , qui  furveilloit  depuis  pludeurs 
purs  le  fleur  Debar,  dont  il  connoifToit  les  complots, 
qui  avoit  vu  dans  fes  mains  cette  lettre  odicieufe , qui 
avoit  remarqué  dans  cet  homme  un  air  d’inquiétude  6c 
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de  conrternation , ne  le  dénonce  pas  de  fuite  au  jugc- 
de-paix  pour  le  faire  arrêter  : on  s’étonne  fur-tout 
de  ce  qu’il  n’a  pas  faifî  cette  prétendue  pièce  impor- 
tante, dont  la  municipalité  fe  fert  aujourd’hui  avec 
tant  de  complaifance  contre  le  diredoire  de  dépar- 
tement; c’étoit  fans  doute  au  moment  où  les  dénon- 
ciateurs accabloient  cette  adminiftration  fous  le  poids 
des  inculpations  les  plus  graves , qu’il  leur  importoit 
de  le  procurer  des  preuves  de  fon  incivifme  Sc  de 
les  manœuvres.  Et  certes , MelTieurs , fi  cette  lettre 
eût  exiftc,  fi  le  miaire  eût  foupçonné  qu’elle  fortoit 
des  bureaux  du  diredoire , nous  pouvons  augurer  , 
d’après  tout  ce  que  nous  avons  vu  jufqu’ici , que 
cette  pièce  n’auroit  pas  échappé  aux  dénonciateurs, 
& que  cette  arme  feroit  aujourd’hui  entre  les  mains 
de  la  municipalité. 

Au  furplus,  à fuppofer  l’exifience  de  cette  lettre, 
eft-il  donc  impoffible  qu’elle  foit  fortie  de  fhôtel  de 
la  commune  ou  qu’elle  ait  été  écrite  par  quelque 
agent  fubalterne  de  la  police  municipale  ? Mais  c’en 
eft  trop  faris  doute  fur  cette  ridicule  imputation  : elle 
a pu  paroître  excufable  dans  les  premiers  momens 
de  l’évafion  du  fieur  Debar;  mais  elle  deviendroit 
aujourd’hui  criminelle  fi  les  dénonciateurs  s’obfti- 
noient  à vous  la  préfenter,  ôc  s’ils  ne  fe  repentoient 
pas  de  l’avoir  hazardce  aulTi  légèrement. 

S E I Z I È M E G R I E F. 

Le  feiiième  grief  contient  le  développement  du 
fyfiême  de  contre-révolution  concerté  entre  le  direc- 
toire du  département  de  Rhône  ôc  Loire  Sc  M.  Hallot, 
commandant  général  des  troupes  de  ligne.  Suivant 
les  dénonciateurs  , le  diredoire  efi  coupable  pour 
avoir  attiré  à Lyon  des  troupes  étrangères  fur  lef- 
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quelles  il  poiivoît  compter  pour  le  fuccès  des  plus 
perfides  manœuvres;  il  Tefi:  encore  pour  avoir  réfifié,' 
par  fes  arrêtés,  au  vœu  du  conleil  de  la  commune 
qui  follicitoit  réloignement  de  cette  force  armée. 
M.  Hallot  eft  coupable  pour  avoir  fait ‘en  différentes 
fois  des  raiTemblemens  qui  ont  alarmé  tous  les  ci- 
toyens,  pour  avoir  fait  marcher  fans  réquifition  des 
détachemens  armés  lors  d’une  émeute  excitée  par 
des  prêtres  réfradaires , & pour  s’être  étayé,  dans 
fes  tranfgreffions  de  la  loi , de  l’autorité  du  diredoire  : 
enfin  on  vous  a dit  que  vingt  pièces  juflificatives  an- 
nonçoient  que’  tout  menaçoit  la  ville  de  Lyon  d’une 
explofion  terrible,  préparée  par  des  manœuvres  fou- 
terraines  dont  on  découvroit  l’adion  Sc  les  agens. 

Ce  n’étoit  pas  fans  doute  afiez,  Meilleurs,  d’une 
fim.ple  deflitution  pour  effacer  tous  ces  crimes  : c’étoit 
fur  l’échafaud  que  les  confpirateurs  dévoient  expier 
tant  d’attentats,  fi  ces  attentats  avoient  quelque  exh- 
tence.  Examinons  donc  fi  ceux  qui  vous  font  dé- 
noncés font  coupables  6c  fi  le  foupçon  même  a dû 
les  atteindre. 

Le  premier  fait  fur  lequel  on  s’appuie  pour  acculer 
le  diredoire  de  contre-révolution,  efl  la  demande 
qu’on  prétend  qu’il  a faite  d’un  corps  de  troupes  de 
ligne  ; mais  cette  accufation  vous  paroitra  bien  témé- 
raire, lorfque  vous  faurez,  MefTieurs,  que  dès  le  îo 
juillet  1790,  avant  que  le  diredoire  fût  en  adivité, 
avant  qu’on  pût  confcquemment  lui  prêter  des  idées 
contre-révolutionnaires,  rAffemblée-nationale-confh- 
tuante  avoit  décrété  que  le  pouvoir  exécutif  feroit 
chargé  d’envoyer  dans  cette  ville  une  force  armée 
fuffifante  pour  y rétablir  la  perception  des  odrois  6c 
autres  impofitions  inciiredes.  Depuis  cette  époque  , 
les  troupes  y ont  {éjourné,  Sc  dans  plufieurs  circonP 
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tances  radminiflration  a reconnu  l’utilité  de  leur  fe- 
cours.  Cependant , lors  de  la  dernière  feffion  du 
confeil'.^énéral  du  département,  il  crut  devoir  exa-* 
miner  s’il  convenoit  de  maintenir  ou  non  des  troupes 
de  ligne  à Lyon  : le  confeil  émet  un  vœu  unanime 
en  faveur  de  l’affirmative  ; mais  ce  ne  fut  pas  pour 
cette  ville  feulement  que  leur  confervation  fut  jugée 
néceüaire , ce  fut  pour  la  sûreté  du  département 
entier.  Le  dixœdoire  avoit  éprouvé  que  par-tout  où 
l’ordre  public  avoit  été  troublé,  foit  par  des  diffen- 
tions  religieufcs,  foit  par  d’autres  caufes,  la  préfence 
de  quelques  détachemens  armés  avoit  rétabli  le  calme 
ôc  affuré  l’exécution  de  la  loi. 

Ainfi , c’eft  en  vertu  d’un  décret  & d’un  arrêté  du 
confeil  - général  du  département , que  les  troupes 
de  ligne  ont  été  envoyées  <5c  maintenues  dans  la 
ville  de  Lyon.  L’un  & l’autre  n’ont  pu  être  l’ouvrage 
du  diredoire.  Comment  arrive-t-il  donc  que  la  mm^ 
nicipalité  y ait  trouvé  la  matière  d’une  grave  dénon- 
ciation contre  ces  adminiflrateurs  ? 

Le  fécond  fait  de  contre-révolution , qui  paroît 
frapper  & contre  de  diredoire  & contre  M.  Hallot , 
efl:  le  projet  d’une  explojion  terrible  préparée  à Lyon 
par  des  manoeuvres  fouterralnes.  Les  vingt  pièces  qu’on 
nous  a annoncées  fe  font  réduites  à deux  : vous 
^ allez , Meffieurs , en  connoître  l’importance. 

La  première  eft  une  lettre  écrite  au  miaire  de  la 
ville;  mais  le  citoyen  qui  l’a  fgnée  n’aprs  voulu 
fans  doute  faire  connoître  fon  nom  , car  il  e(l  illifible; 
ni  fa  qualité , car  rien  ne  l’indique. 

On  lit  dans  cette  lettre  ^ue  tout  le  grand  projet 
conjîjle  dans  la  réunion  de  tous  les  amis  de  l'ordre  { vous 
entende'^  ce  mot  ) (iir  la  place  de  Bellecour  ^ lefquels  s'y 
rendront  au  premier  mouvement  quon  cherchera  peut-être 


( 8o  ) 

à exciter;  au  mime  injlant  les  membres  du  département 
qui  dé  avance  auront  préparé  un  arrêté  ajlucieux  ^ feront  en 
forte  de  trouver  la  municipalité  en  défaut  & de  fuite 
Hallot  fera  requis  de  prendre  le  commandement  de  r armée 
hourgeoife  & déy  réunir  fa  troupe  pour  garantir  les  pro- 
priétés. V'oïlà  le  langage  que  Von  tient  pour  j uftifLcr  l' en- 
treprife.  Vous  voyc'i , ajoute  Fauteur  de  la  lettre , quil 
d"  agit  dé  une  fciffion  formelle  avec  le  peuple  ; que  Von  veut 
emparer  sans  doute  des  principaux  pojles  y introduire 
la  troupe  de  ligne  , & maîtrifer  la  cité  fans  votre  confen- 
tement  & fans  vous  confulter. 

La  fécondé  pièce  qui  fert  de  preuve  au  fait  annoncé , 
eft  une  lettre  écrite  par  M.  Vitet,  maire,  au  comité 
de  furveillance.  Celte  lettre  n’eft  autre  chofe  qu’un 
commentaire  raiFonné  de  celle  que  nous  venons  de 
tranferire;  ce  font  par-tout  des  déclamations  vagues, 
des  conjcdures  hafardées , des  prédidions  dniftres. 

Et  voilà,  Meffieurs,  fur  quelles  bafes  on  élève  cet 
échafaudage  monftrueux  d’aceufation  & de  dénon- 
ciation contre  les  adminiftrateurs  du  diredoire.  Quel 
homme  impartial  & de  fang- froid  imaginera  jamais 
que  cette  prétendue  lettre , qui  porte  tous  les  carac- 
tères de  Fabfurdité  & de  la  mauvaife  foi , ait  pu  mé- 
riter quelque  créance  de  la  part  du  chef  de  la  mu- 
nicipalité ? Mais  fi  elle  a pu  infpirer  quelque  frayeur 
au  maire  de  Lyon,  pourquoi, ne  s’efi-il  pas  donné 
plus  de  mouvement  pour  parvenir  à la  preuve  des 
faits  qui  dévoient  fe  paiTer  ? Pourquoi  ne  s’efi-il  pas 
adrelfé  à Fauteur  de  la  lettre  , ce  citoyen  fi  connu  , 
d’après  lui , pour  avoir  des  détails  fur  les  temps , les 
lieux  les  perfonnes  ? pourquoi  enfin  , ce  citoyen, 
au  lieu  d’écrire  au  maire  , ne  va-t-il  pas  diredement 
à la  munlcigâlité  dénoncer  ce  complot  ténébreux, 
(Sc  faire  èoèiî'àitre  fon  nom,  fa  qualité  éc  le  crédit 
que  Fon  peut  donner  à fa  dénonciation  f 

Toutes 
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Toutes  ces  fingiilarltés  fembleut  expliquer  fuÆiram- 
ment  que  la  lettre  dont  on  a parlé  n’elr  qu’un  a;ti- 
fice  imaginé  pour  préparer  la  demande  faite  par 
M.  Vitet.  maire,  du  renvoi  des  troupes  de  ligîie, 
comme  un  moyen,  fuivantlui,  de  faire  avorter  tous 
les  complots;  il  paroit  même  que  l’on  peut  d’autant 
moins  douter  que  ce  ne  foit  là  fon  unique  objet , que 
cette  lettre  vient  à la  fuite  d une  pétition  faite  fous 
le  nom  d’un  certain  nombre  de  citoyens  de  la  ville 
de  Lyon , qui  nous  a portés  à croire  que  fa  lettre  du 
particulier , dont  au  furpîus  rien  n’atteftoit  la  fincé- 
rité  , devoit  être  regardée  comme  fufpede , fur-tout 
lorfqu’après  avoir  annoncé  qu’elle  éîoit  accompagnée 
de  dix-huit  autres  pièces  q on  la  trouve  abioliiment 
ifolée. 

M.  Hallot,  ofFicier  général  conomandant  ^ Lyon, 
s’efl;  aiiffi  défendu  fur  les  imputations  qui  lui  étoient 
faites;  il  a dit,  fur- le  fait  des  raiïëmbleniens , qu’il 
n’y  en  avoit  eu  que  .fix  , le  premier  pour  la  féde- 
ration  -du  14  juillet,  le  fécond  à l’époque  de  la  pu- 
blication de  la  conditution  françaife  , je  troidème  lors 
de  la  revue- ordonnée  pour  conRater  la  préfence  des* 
officiers,  le  quatrième  8c  le  cinquième  pour  recevoir 
le  ferment  du  grand-jiige  &:  commiiîàire-ordonnateur , 
& celui  du  conimiifii.re  ordinaire,  confonnénient  à 
Farücle  J du  titre  V de  la  loi  du  14  octobre  ; le 
fixième  fur  la  demande  de  M,.  Vigcnfiein , général 
de  l’armée  dst  midi.  M.  Hallot  atlefl-e  que  muni 
cipalité  a affilié  olV  a été  appelée  à îous  ces  raffem- 
blemens  , Sc  il  invoque  le  témoignage  de  tous  les 
citoyens  , pour  dire  s’ils  en  ont  conçu  quelques 
alarmes.  , c 

La  fécondé  inGiilpation  contre  M,- Hallot,  porte 
iur  ce  qu’il  a fait  marcher  des  dragonr'en  armes  6c 
Rap,  de  M,  Thcvenm.'R",  jp,  F ' 
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fans  réquifition , vers  une  églife;  mais  cet  officier  a 
prouvé  par  le  rapport  de  fa  correrpondance  avec  le 
maire,  qu’il  n’avoit  donné  aucune  réquifition  ; que 
le  piquet  de  dragons  qui  s’étoit  préfenté  le  dimanche  2S 
mars  à réglife  des  Ürfnliiîes , ne  s’y  étoit  rendu  que 
pour  entourer  l’autel  fiiivant  l’ufage,  Ôc  pour  eiu- 
pccher  que  la  chapelle  ne  fe  rem['ht  avant  l’arrivée 
du  régiment  qui  devoit  y entendre  la  melTe. 

Le  troiiième  grief  contre  cet  officier  général  con- 
fîfte  dans  les  tranfgTeffioris  qu’on  fuppofe  qu’il  a faites 
aux  loix  militaires.  M.  Hallot  a interpellé  la  munici- 
palité de  fournir  les  preuves  de  ccs  tranfgre liions , 
d’expliquer  par  qui  de  à qui  le  reproche  en  a été  fait, 
ôc  la  municipalité  a gardé  le  filence;  il  invoque  en- 
core le  témoignage  des  citoyens , fur  la  conduite 
qu’il  a tenue  pendant  fon  féjour  à Lyon. 

Nous  devons  vous  obferver,  Meffieurs,  que  tous 
ces  griefs  font  dirigés  contre  un  ancien  militaire , 
qui  paroît  avoir  manifefté  fon  attachement  à la  révo- 
lution,'par  les  ades  du  civifme  le  pluspur.  On  afTiire 
qu’en  1789,  il  établit  à Verdun  un  comité  perma- 
nent ; qu’il  y mit  fur  pied  la  garde  nationale  dont 
il  fut  nommé  par  acclamation  commandant  général  ; 
que  foit  à Givet,  foit  à Lyon,  il  a maintenu  la  plus 
grande  tranquillité  ; que  par-tout  il  a mérité  les  fuf- 
frages  de  fes  concitoyens,  & qu’il  a été  condamment 
fidèle  aux  fermens  qu’il  a prêtés.  C’eft  cet  homme  , 
enfin , qui , prêt  à remplir  un  pofte  éminent  à l’ar- 
mée, a befoin  de  la  confiance  publique  Sc  de  l’at- 
tachement des  foldats  , que  l’on  accable  ainfi  par 
toutes  les  calomnies,  fans,  aucune  preuve  ôc  même 
fans  les  moindres  préfomptions.  Vos  comités,  Mef- 
fieurs , n’ont  pu  concevoir  comment  on  avoit  ofé 
s’abandonner  aufîi  légèrement  à des  dénonciations 
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^ui  ne  refpirent  que  la  rnalveillance;  Sc  la  conduite  des 
dénonciateurs  à cet  égard  , leur  a paru  une  incon- 
séquence qui  participe  de  rinjuftice. 

DIX-SEPTIÊME  GRIEF. 

Il  fernble  , Meiheurs  ^ que  les  dénonciateurs  ont 
cru  pouvoir  fuppléer  à la  gravité  des  dénonciations 
par  leur  multiplicité  5 quelles  qu’elles  fulTent.  Ce  dix- 
feptième  grief  en  fournit  la  preuve  ; il  n’a  trait  à 
aucun  fait  particulier  de  radminiflration  , il  contient 
feulement  le  réfumé  de  tous  les  griefs  qui  ont  été 
déjà  développés  : m^ais  comme  il  feroit  fu perdu  de 
revenir  fur  ceux  - ci  , il  ed  également  inutile  de 
s’arrêter  à celui-là  ^ Sc  je  me  hâte  de  paiTer  au 
dix-huitième. 

D I X - H U I T I È M E _ G R I E F. 

Ce  grief  de  la  municipalité  ed  relatif  à un  arrêté 
du  diredoire  du  département  rendu  fur  l’avis  du 
didrid  de  Lyon  , qui  a ordonné  la  mile  en  réferve 
des  deniers  exidans  dans  la  caide  de  la  commune  , 
comme  étant  le  gage  de  la  nation  ^ Sc  des  créanciers 
de  la  comimune  ^ devenus  ceux  de  l’Etat. 

Les  motifs  qui  ont  paru  au  diredoire  du  didrid 
commander  la  nécedité  du  féquedre  ont  féfulté  : 

I®.  De  ce  que  le  bureau  municipal  avoit  fait  pu- 
blier le  compte  de  fes  dépenfes  de  lypo  , avant 
qu’il  fût  apuré  par  les  Corps  adminidratifs  , parce 
ce  que  jiifqü’à  cet  apurement  , les  citoyens  ne 
pouvoient  pas  être  éclairés  fur  le  véritable  emploi 
qui  avoit  été  fait  des  lommes  payées  pour  les  dé- 
penfes locales. 

2®.  Du  retard  qu’a  mis  le  confeil  municipal  à 

F â ,, 
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produire  le  compte  de  Tes  dcpenfes  de  1791  , 
quoique,  conformément  à la  ici  conilitutive  d s mu- 
nicipalités &àraiTêîé  du  dL-partement , du  12  Dé- 
cembre 1791  , les  comptes  euüent  dû  être  fournis 
lors  de  fon  renouvellement. 

3"^,  Du  retard  où  il  ed  encore  de  faire  îa  remife 
des  p'èces  juOîncaiives  de  fes  comptes,  Sc  de  Tétât  de 
fa  dette  adive  êc  paüîve  , remife  qui  n’a  été  faite 
qu’en  ce  qui  copxerne  les  comptes  des  ouvriers. 

De  la  néceffité  de  connoltre  lesdépcnfes  de  la 
coîrrfnune  , adn  de  pouvoir  fixer  avec  préciiion  le 
montant  des  fous  additionnels  à impofer  ; & Ton 
obferve  qu’à  raifon  de  ces  dipenfes , le  département 
n’a  pu  autorifer  qu’une  impofition  provifoire  pour 
1791.^ 

Enfin  , cette  précaution  a été  prife  pour  la 
conrervation  des  intérêts  de  la  nation  & des  créan- 
ciers de  la' commune  , êc  pour  aifurer  Tacquittement 
d’une  fomme  de  ;oo,oco  liv.  avancée  à la  commune 
de  Lyon  , pour  les  be foins  de  Tun  de  Tes  hôpitaux, 
& rembouefable  au  premier  Juillet  I7p2. 

Tel  efl:  l’arrêté  que  le  département  a homologué 
purement  êc  fimplement.  Il  paroit  , MefTieurs , que 
la  municipalité  s’étant  pourvue  auprès  du  pouvoir 
exécutif,  le  Roi  a annullé  l’arrêté  du  directoire  par 
une  proclamation  contre-fignée  du  minift^e  de  TÎn- 
térieur  , dont  le  directoire  a interjeti'appel  au  Corps 
légiflatif. 

Mais  vos  com'tés  réunis  n’auront  point  à s’expli- 
quer fur  le  mérte  de  cet  appel  Sc  de  cet  aCte  du 
pouvoir  exécutif  , attendu  que  le  fond  de  cette 
affaire  a été  renvoyé  à un  autre  comité  ; vous  aurez 
feulement  à décider  fi  Thomologation  donnée  par 
le  département  à l’avis  du  diffrid , a pu  vous  être 
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préfentée  par  les  dénonciateurs  comme  un  attentat 
porté  à la  Confliliition  , comc'.e  un  ade  de  fonve- 
raineté  dirigé  par  le  deiiein  d’anniliiîer  les  fondions 
municipales  entre  les  mains  des  mar;dataîres  immé- 
diats du  peuple  , Sc  de  les  faire  manquer  de  crédit, 
d’argent  , de  confiance  ôc  d’autorité. 

I^a  ville  de  Lyon  s’ell  trouvée  grevée  , à Fépoque 
de  la  révolution  , d’une  dette  énorme  qui  avoit 
pour  caufe  les  ex^adions  Immodérées  du  gouvernement, 
êc  les  vices  intérieurs  de  l’ancienne  adminidration 
municipale  : le  déficit  à la  charge  de  la  nation  s’élève 
à près  de  onze  millions  ; car  on  ne  doit  pas  compter 
comme  une  très-g;  ande^refTource  , le  capital  évalué 
du  produit  des  dix  deniers  fur  les  contributions  que 
la  loi  du  10  Août  a mises  à la  chaige  de  la  ville  pour 
faire  face  à fes  dettes. 

La  commune  de  Lyon  étoit  en  outre  comptable 
à la  Nation  , & au  mois  de  Juillet  1792  , d’une 
avance  de  30O5C00  liv.  qui  lui  avoit  été  faite  pour 
venir  au  fecours  de  l’Hôtel-Dieu. 

Le  diredoire  du  diftrid  paroît  s’être  propofé  le 
double  but  d’aiTurer  le  gage  de  la  nation  êc  des 
créanciers  de  la  commune  , Sc  de  pourvoir  au  rem- 
bourfement  à époque  fixe  du  prêt  de  300,000  liv. 

A cet  effet,  il  a cru  devoir  exiger  du  bureau  mu- 
nicipal les  comptes  de  la  dépenfe  de  1790  Ôc  1791. 
Piuiieurs  lettres  annoncent  qu’il  a invité  plufieurs 
fois  la  municipalité  de  remplir  ce  devoir , oc  qu’elle 
n’y  a fatisfait  que  très-imparfaitement.  Elle  prétend, 
il  efl  vrai  , que  le  retard  qu’on  lui  reproche  tient 
à diverfes  cardes  qui  lui  font  étrangères  ; mais  il  n’efl 
pas  moins  certain  que  ces  comptes  font  arriérés , 
3c  que  la  cbofe  publique  peut  en  foufFnr. 

Le  diitrid  a penfé  encore  qu’ii  étoit  de  fon  de- 
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Voir  de  faire  vérifier  la  caiffe  de  la  commune  ^ parce 
que  depuis  le  15:  Juillet  1791  elle  n’avoit  plus 
eu  le  droit  de  faire  fervîr  à fes  dépenfes  particulières 
les  deniers  provenans  de  fes  biens  patrimoniaux  , qui 
appartiennent  évidemment  à la  Nation  , puifc.ue  le 
pafTîf  de  fes  dettes  excède  de  beaucoup  fon  adif. 

Une  autre  confidération  paroît  avoir'  dirigé  le 
diflrid  fur  la  mefure  du  féqueUre. 

La  municipalité  de  Lyon  n’avoit  fourni  qu’un  état 
approximatif  de  fes  dépenfes  locales  ôc  municipales, 
fans  l’appuyer  d’aucune  pièce  jufbficative  ; elle 
n’avoit  point  rendu  de  compte  en  règle  de  fa  geflion. 
Dès -lors  les  corps  adminidratifs  n’avoient  pu  l’auto- 
rifer  que  provifoiremient  à impofer*une  fomme  qui 
pût  faire  face  à fes  dépenfes , & encore  ne  l’avoient- 
ils  fait  que  pour  ne  pas  retarder  la  confedion  des 
matrices  de  rôles  , ce  qui  auroit  nui  à l’aiTiette  Ôc 
au  recouvrement  des  contributions  publiques. 

D’après  le  principe  conffitutionnel , que  nulle  con- 
tribution ne  peut  être  exigée  des  citoyens , qu’après 
avoir  été  par  eux  librement  confentie  , S(  que  fa 
nécelTité  a été  préalablement  vérifiée  , Ôc  d’après  la 
conféquence  que  le  confeiLgénéral  de  la  commune 
n’a  pu  confentir  une  contribution  dont  on  ne  lui 
établiffoit  pas  les  câufes  & la  néceffité  par  des  pièces 
juflificatives  , les  diredoires  ont  pu  croire  que  leur 
refponfabilité  leur  impofoit  l’obligation  de  fulvre  l’em- 
ploi des  fous  additionnels  deflinés  aux  dépenfes  lo- 
cales : car  il  pouvoit  arriver  qu’en  définitif  la  fomme 
impofée  excédât  les  befoins  réels  de  la  commune  ; 
ôc  la  vraie  mefure  qui  pouvoit  conduire  à.  cette 
vérification,  étoit  bien  celle  de  faire  verfer  le  pro- 
duit des  fous  additionnels  dans  la  caiffe  qui  efl;  fous 
h furyçiUance  immédiate  des  diftrids, 
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Maiç,  Meffieurs , une  autre  circonflance,  non  moins 
impofante  , paroifToit  autorifer  cette  démarche.  Les 
bordereaux  de  chaque  mois  annonçoient  que  depuis 
1790  il  avoir  exiflé,  dans  la  caiiTe  de  la  commune, 
une  fomme  de  300,000  livres  , qui  cependant  n’avoit 
pas  été  comprife  dans  l’abandon  que  le  confeil  muni- 
cipal avoit  fait  de  tous  Tes  immeubles,  droits,  créances 
â<  répét’tions ; il  réfulte  de  la  vérification  faite  parles 
commilTaires  du  diffrici,  qu’il  s’efl:  trouvé  dans  la  caifle 
municipale  298,000  livres  ; mais  il  en  réfulte  aufîi 
qu’on  y a puifé , en  trois  reprifes  différentes  , une 
fomme  de  3130  livres,  quoique  depuis  le  premier 
avril  1791 , il  fût  interdit  à la  corumiune  de  faire  em- 
ploi des  fonds  provenus  de  fes  biens  patrimoniaux, 
& fans  que  l’on  voye  de  quelle  nature  étoient  les  dé- 
penfes  auxquelles  ces  fommies  étoient  deffinées , fi 
elles  avoient  été  confenties  par  le  confeil-général 
de  la  commune,  & autorifées par  les  corps  adminif- 
tratifs. 

On  ne  peut  pas  d’re  que  le  diffrid  & le  département 
ayent  eu  le  projet  d’enlever  à la  municipalité  les  mioyens 
de  pourvoir  à fes  beloins,  puifqu’ils  ont  au  contraire 
pris  les  miefures  les  plus  pofitives  pour  que  le  corps 
municipal  ne  mianquât  pas  de  fonds  pour  fournir  à fes 
dépenfes  locales  ; ils  l’ont  fpécialèm.ent  autorifé  à 
tirer  des  mandats  fur  le  receveur  du  diffricl,  iefquels 
feroient  acquittés  après  avoir  été  vifés  par  les  corps 
adminiffratifs. 

Au  reffe , Meilleurs , vos  comités  n’ont  vu , dans 
ces  précautions , qu’une  fnrveillance  à l’abri  de  tout 
reproche,  une  intention  bien  marquée  de  diminuer 
îâ  maffe  des  contributions  des  citoyens , en  éclairant 
la  comptabilité  des  officiers  municipaux,  -en  établif- 
fant  un  ordre  plus  fimple  Ôc  plus  régulier  dans  cette 
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partie  de  radiriiniiTration.  • Ils  y ont  vu  le  dtfir  bien 
nvanifefie  d'aOurer  le  g.'^ge  de  la  nation  & de  Tes  créan- 
ciers , êc  d’exonérer  la  commune  d’une  fomme  de 
300,000  livres  qui  alloit  être  exigible;  iis  ont  enfin 
jugé  que  ce  ne  feroit  qu’aux  yeux  des  gens  paffion- 
nés,  que  de  tels  aéles  pourrolent  avoir  le  caractère 
que  la  municipalité  leur  a luppofé,  Sc  que  jamais  ils 
n’auroient  du  devenir  la  matière  d’une  dénonciation 
contre  le  diredoiie. 

D I X - N E U V I É M E GRIEF.  ■ 

Les  dcnenciâteiirs  prétendent  que  les  corps  admi- 
nifîiTstiEs  ont  chercfié  à avilir  la  miirjcipaîité  dans  les 
arrêtés  qu’ils  ont  pris  relativement  à la  garde  nationale  : 
voici  ce  qui  a donné  lieu  à ce  grief. 

Après  la  prenation  du  ferment  8c  le  jour  même  de 
l’inTtalialion  des  officiers  de  la  garde  nationale  de  Lyon, 
le  commandant-général , les  chefs  de  légions  8c  adjuT 
clans- généraux,  s’établirent  en  état-major-général,  êc 
arrêtèrent  enfemble  leur  ordre  de  fervice  ordinaire  êc 
journalier. 

Cet  ordre  alloit  être  affiché,  lorfquele  commandant- 
général  , qui  cependant  l’avolt  figné  , fit  défenfe  à 
rimprimeur  de  le  faire  afficher.  Quelques  jours  après 
parut  un  nouvel  ordre  de  fervice  , fait  par  lé  comman- 
dant général  feu! , 8c  approuvé  par  le  bureau  mii- 
nicipal , en  faite  d’une  délibération  de  la  commune. 

Cès  difficultés  furent  bientôt  foumifesaii  dîredoire 
GU  dhlricî,  &c  elles  hrent  naître  trois  queftions  : 

1°,  Celle  de  favoir  fi  la  garde  nctionale  du  clifiriâ 
de  Lyon  devoit,  ou  non,  avoir  un  éiat-major-gé- 
riéral  ; 

cÇ.  Si  l’ordre  du  fervice  ordinaire  êc  journalier  devcit 


( ) 

être  fait  par  !e  cornmandant-g'incral  fcul,  ou  par  Fctat- 
iiiajor  geuéral  ; 

3°.  Si  Fétat  - major  , pour  Fordre  de  ce  fervîce  , 
devoit  être  indépendant  des  autorités  confrituces. 

Le  di^edoire  du  diflricl  exprima  fon  avis  fur  ces 
qiieftîons.  Il  penfa,  d’après  les  motifs  qui  ieront  dé- 
veloppés ; que  l’ordre  du  Feivice  devoit  être  fait  par 
F'éiat  maior-général  , &:  non  par  le  commandant-gé- 
nérai  feui  : que  les  autorités  conu-tuées  ne  pouvoient 
concourir  en  aucune  manière  à Fordre  du  Fervice 
ordinaire  éc  journalier  : il  editna  que  cet  ordre  affiché  , 
ôc  la  délibération  dn  confcil-gcnéra!  de  la  commune 
étoient  illégaux,  , comme  tels,  devo’ent  être  dé- 
clarés nuis  ; Sc  cependant  ne  voulant  point  prendre 
fur  lui  de  prononcer  dennitivement  fur  des  queftions 
dont  les  deux  premières  lairToient  quelques  doutes, 
d’ap’ès  la  loi  du  14  octcbre  1791  il  ftatua  qu’il  en 
feroit,  fans  délai,  référé  à FAiTemblée  nationale. 

Le  direèloire  du  département  manifefta  la  miême 
opinion,  &:  appuya  la  difpofition  du  r{ftré  h FAlTem- 
blée  nationale  fur  l’article  II  du  titre  dernier  de  la 
loi  du  îq,  oétobre  fur  l’organifation  des  gardes  na- 
tionales , G-ui  porte  que  « les  adminiflrations  & di- 
))  redoTes  de  département  veilleront  par  eux-mêmes, 
» & par  les  adm.in’frrations  3c  diredoi'res  de  diftrid , fur 
» l’exécution  du  décret  ; Referont  tenus , fous  leur  ref- 
» ponfabilité,  de  donner  connoijfancc  au  corps  légiflatif 
« de  tous  les  faits  de  contravention  qui  feroient  de 
» nature  à compromettre  la  sûreté  ôc  la  tranquillité 
» des  citoyens  » , &;c. 

Les  dûedoires,  dont  on  vous  a dénoncé  les  arrê- 
tés, fe  font  fondés  fur  ce  principe  général  , que  le 
pouvoir  civil  ne  peut  agir  que  par  réquifition  , & que 
l’exécution  des  difpofidons  particulières  appartient 
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foute  entière  aux  chefs  militaires  , Tous  leur  refponfa- 
Mité  ; lis  ont  invoqué  Farticle  VI  de  la  fedion  III 
de  la  loi  du  14  odobre , qui  dit’exprelTément  que 
les  chefs  pourront,  fans  réquijition  particulière , faire 
toutes  les  difpofîtions  néceflàires,  & donner  tous  les^ 
ordres  relatifs  au  fervice  ordinaire  Sc  journalier,  aux 
patrouilles  de  sûreté  6c  aux  exercices. 

Il  leur  a paru  , MefTieurs,  qu’il  fuliifoit  que  les 
municipalitésne  fuiTent  pas  nommément  appelées  par 
la  loi  fur  rorganifation  des  gardes  nationales , à con- 
courir à leur  fervice  6c  aux  difpofîtions  qui  y font 
relatives  , pour  qu’on  dût  les  en  fuppofer  exclues. 
I^é  quel  danger  en  effet  ne  feroit  pas  pour  la  liberté 
la  cumuiation  du  pouvoir  de  requérir , 6c  celui  d’or- 
donner les  difpofîtions  exécutives  f que  deviendroit 
alors  la  refponfabilité  des  chefs  qui  dirigent  la  force 
publique  pour  l’exécution  des  réquifitions  ? 

Ils  ont  ajouté  que  fi  l’on  adoptoit  le  fyflême 
combiné  entre  la  municipalité  6:  le  commandant- 
général,  d’établir  l’ordre  du  fervice  ifolément  6c  fans 
le  concours  des  chefs,  il  en  réfulterbit  deux  incon- 
véniens  m.ajeurs  : ou  le  commandant-général  feroit 
les  difpofîtions  de  concert  avec  la  municipalité,  6c 
alors  le  pouvoir  civil  feroit  uni  au  pouvoir  militaire , 
ce  qui  feroit  un  moyen  d’oppreffon  incompatible 
avec  la  nature  d’un  gouvernement  libre  : ou  le  com- 
mandant agiroit  feiir,  fans  le  concours  de  la  munici- 
palité, & d'fpoferoit  de  la  force  publique,  6:  alors 
on  pourroit  craindre  une  véritable  diécature,  d’autant 
plus  funefle  à la  liberté  ^ que  la  multitude  d’hommes 
armés,  unis  par  cette  volonté  unique  6c  fans  frein, 
feroit  plus  confîdérable.  Que  feroit-ce  à Lyon,  par 
exemple  , où  la  garde  nationale  efl  comipofée  de 
près  de  vingt  mille  citoyens?  que  feroit-ce  enfin  fi 
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le  commnndant-'général  ne  préfentoît  aucune  efpèce 
de  refponfabiiitc  ? 

A. 


C’eft'  en  conféquence  de  ces  principes  de  ces 
moyens  , que  les  corps  adminifirati Fs  ont  annullé  des 
ades  qui  paroiilbient  leur  oftrir  un  fyftcrne  contraire 
à la  liberté  & à la  Conditution  ; ils  ont  cru  en  même 
temps  devoir  déférer  ces  incertitudes , de  foumiettre 
leur  délibération  au  Corps  légillaîif , auquel  feul  ap- 
partient la  connojiïànce  des  diiîicultés  relatives  à 
rexécution  de  la  loi  fur  l’organifation  des  gardes 
nationales. 


D’ailleurs  , la  municipalité  s’étant  pourvue  contre 
les  arrêtés  dont  nous  venons  de  vous  rendre  compte, 
le  roi  les  a annuîlés  par  une  proclamation  du  i8  ma-  ; 
Sc  ce  fera  à vos  comités  de  légifiation  Sc  militaire  , 
auxquels  l’appel  qui  a été  intefjelé  par  le  diredoire , 
a été  renvoyé,  à examiner  fi  le  pouvoir  exécutif  étoit 
compétent  pour  connoître  d’une  difficulté  qui  s’éle- 
voit  à r'aifon  de  l’exécution  de  la  loi  ffir'i’organt- 
fation  des  gardes  nationales  ; fi  connoiiTant  le  refer/ 
qui  a été  fait  au  Corps  légiflatif  par  les  direcloires 
du  dîftricl  Sc  du  départemient , le  pouvoir  exécutif  a 
pu  prononcer , avant  que  le  Corps  légiflatif  eût  fta- 
tué  fur  la  -queflion  de  compétence  : ils  examineront 
enfin  fi  le  roi  peut  avoir  tout-à-la-fois  la  difpofition 
des  troupes  de  ligne  Sc  de  gardes  nationales;  s’il  ne 
faut  pas  au  peuple  une  force  qui  lui  foit  propre , Sc 
fl  cette  force  ne  doit  pas  être  fpécialement  fous  la 
furveill  ance  des  repréfentans  du  peuple.  Mais  vos 
coipjtés  réunis  , qui  ont  dû  fe  borner  à apprécier  la 
conduite  du  diftrid  Sc  du  département,  d’après  leurs 
arrêtés  refpecÛfs , n’y  ont  trouvé  aucun  des  caradères 
qu’on  lui  attribue  ; Sc  iis  n’ont  vu  dans  les  mefures 
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qui  ont  été  prifes  par  ces  corps  admiaifliatifs  5 rien 
qo!  pût  avilir  le  pouvoir  municipal. 

VINGTIÈME  GRIEF* 

Le  diredoire  du  département  eft  encore  dénoncé 
pour  avoir  détenu  arbitrairement  des  prifonniers  dans 
le  dépôt  de  mendicité  de  Lyon,  Sc  avoir  fait  mettre 
aux  fers,  dans  les  cachots,  pldileurs  des  renfer- 
més. 

Les  admiiiîilrateurs,  avant  de  répondre  à cette  ac- 
cu  ! a t i O n , O n t e xp  1 1 q U é q lî  e Is  ét oien  t la  natu  r e & le  ré  gîme 
du  dépôt. 

Cet  étahliiTement  n’ell  point  particulier  à la  ville 
de  Lyon  ou  au  département  de  Rhône  & Loire  ; il 
efî  commun  à piiiheurs  départeiTiens  qui  l’avoifinent  ; 
les  fonds  en  font  faits  par  le  tréfor  public , <Sc  le  ré- 
giiTeiir  eR  nommé  par  le  roi. 

Le  dépôt  de  Lyon  efl;  un  afyle  ouvert  à Findi- 
gence  qui  y trouve  de  la  fubhdance  Sc  du  travail  ; 
ïl  y a été  Fondé  un  hôpital  pour  les  foux  incurables, 
ik  les  vénériens  qui  n’ont  pas  les  moyens  de  fe  faire 
traiier  : avant  la  révolution,  cette  miaîfon  étoit  aiiiïi 
deflinée  à renfermer  les  meridians  valides  arrêtés  par 
la  miaréchauffée. 

Dans  le  courant  de  Fannée  dernière  la  municipa- 
lité de  Lyon  demanda  au  diredoire  du  département 
d’être  atitorifée  à envoyer  provifoirement  au  dépôt  de 
mendicité  les  perfonnes  condamnées  par  la  police 
coiredionneile  , & ce , jufQu’à  ce  que  la  maifon  qu’elle 
avoit  acqiiîfe  pour  cet  ufage  , fût  réparé  Sc  mife' 
en  érat  d’être  habitée  : le  département  y con- 
féntit,  ^ . 

Cette  toléiance  fournit  le  prétexte  h la  municipalité 
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de  furveiller  cet  établiiïeir  ent  ; Tes  commiïïabes  s’y 
préfent-èrem  une  première  fo’s  pour  en  faire  îa  vifîte  : 
mais  le  ré^'iOèur  crut  que  la  rriaifon  étant  fous  l’inr- 
pection  immédiate  de  Tadminifîration  fupérieure,  îl  ne 
de  voit  pas  leur  en  accorder  fentrée.  Le  direéroirc, 
inflruît  de  cette  rélidance',  donna  ordre  le  lendemain 
au  régiffeur  de  n’apporter  aucun  obflacle  aux  vibtes 
que  voudroit  faire  !a  municipalité  ; Ôc  ces  commif- 
faires  s’y  étant  rendus  une  fécondé  fois  , ils  vifitèrent 
toute  ia  maifon  ; ils  obfervèrent  qu’il  y avoit  beaucoup 
de  perfonnes  détenues , des  fous  incarcérés , Sc 
quelques  condamnés  par  les  tribunaux  de  police  cor- 
rectionnelle mis  aux  fers  Sc  dans  les  cachots. 

Ce  font  ces  faits  qui  ont  donné  lieu  au  reproche  ce 
détention  arbitraire  que  l’on  a fait  au  direcloire. 

Les  adminiflrateurs  en  ont  dépiontré  l’inconfe- 
quence  , en  ddhnguant  les  quatre  clafTes  d’individus 
que  le  dépôt  renferme. 

Les  indigens  & les  vénériens  f'^nt  des  détenus  volon- 
taires • ils  ont  la  liberté  de  quitter  le  dépôt  quand  i!s 
veulent , comme  ils  ont  celle  de  ne  pas  y entrer. 

Les  fous  ne  font  reçus  dans  la  maifon  que  fiir  un 
certificat  des  médecins  des  hôpitaux,  qui  attefient: 
que  leur  folie  efi  incurable  ; il  en  efl  dans  le  nombre 
qu’on  efl  forcé  d’incarcérer  Sc  même  de  relferrer 
étroitement  pour  les  préferver  des  efîsts  de  leur  propre 
fureur  ; mais  on  ne  peut  pas  qualifier  ces  précautions 
de  détention  arbitraire'.  Enfin  , M:"ffieurs  , on  reçoit 
par  tolérance  dans  le  dépôt  qui  n’efl  point  deftlné  â 
cetufage,  les  condamnés  par  jugement  des  tribunaux 
de  famille  S:  de  police  corredionnelie;  ceux-ci  n’y 
font  renfermés  qu’après  rexhibition  des  jugemens  vifés 
par  le  directoire 'du  département  ; ils  font  élargis  à 
l’expiration  des  termes  fixés  par  les  jugemens  : c’eft 
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un  fait  qui  fe  vérifie  par  les  regiflres  d'entrée  Sc  de 
fortie,  ôc  l’on  n’a  pas  prétendu  qu’aucun  des  con- 
damnés ait  été  détenu  au-delà  du  délai  porté  par  fon 
jugement. 

Il  paroît  que  l’admiiffion  provifoire  de  ces  con- 
damnés ayant  caiifé  du  défordre  dans  la  maifon  , il 
y éclata  quelques  inriirre étions,  ôc  que  le  régiffeur  crut 
devoir,  en  vertu  du  règlement  du  dépôt,  qui  n’étoit. 
point  abrogé  , mettre  aux  fers  pour  quelques  jours 
trois  ou  quatre  des  prifonniers  qui  avoient  pu  exciter 
les  troubles  : la  feule  différence  entre  les  règlemiens 
de  c:t  hôpital  & les  difpofitions  de  l’indriiétion  fur  la 
procédure  criminelle,  c’efl  que  dans  les  prifons cette 
peine  doit  être  ordonnée  par  l’officier  municipal,  Sc 
ici  elle  a été  appliquée  par  le  régiiTeur  du  dépôt. 

Mais  , qu’ed-il  arrivé  ? la  municipalité  ayant  faitfortir 
des  cachots  ceux  qu’elle  y avoit  trouvés  renfermés  , ils 
ont  dès  le  lendemiain  bnfé  les  barreaux  Sc  les  portes, 
ôc  des  prifonniers  fe  font  évadés.  Ce  fait  eft  conffaté 
par  un  procès-verbal  qui  a été  dreffé,  le  25”  avril 
dernier,  par  deux  commiiTaires  du  direéloire  du  dé- 
partement. 

C’eff  à quoi  s’eft  réduite  la  vifite  de  la  municipalité , 
qui  d’ailleurs  n’avok  pas  le  droit  de  la  faire  : car  le 
dépôt  de  mendicité  de  Lyon  étant  un  étabiiffement 
national  qui  avoit  été  précédemment  fous  la  régie 
immédiate  des  commiiTaires  du  roi , Sc  qui  dans  le 
nouvel  ordre  des  chofes  a paffé  fous  celle  du  diredoire 
du  département , la  municipalité  n’a  jamais  dû  s’attri- 
buer un  droit  de  furveillance  dans  cette  maifon  ;plu— 
fieurs  lettres  du  miniftre  de  l’intérieur  & notamment  une 
de  M.  Rolland  , du  3 mai  dernier , ont  très- précifément 
proferit  cette  prétentio  nde  la  municipalité.  Maislî 
le  diredoire , malgré  l’incompétence  de  la  muiiicipa- 
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lité , avoit  toléré  & même  aiitorifé  fes  vlfites , du  moins 
ne  devoit  elle  pas  s’en  faire  un  prétexte,  pour  accufer 
fon  humanité  & calomnier  fa  juftice. 

VINGT-UNIÈME  GRIEF. 

I.e  vingt-tmième  grief  n’eft  pas  mieux  fondé  que 
le  précédent;  Ôc  il  eh  encore  une  infradion  à la  loi, 
quia  provoqué  contre  une  délibération  municipale, 
la  févériîé  du  diredoire  du  département. 

Les  entrepreneurs  du  fpedacle  à Lyon  avoient  ~ 
acheté  de  l’auteur  de  la  pièce  du  Ciuh  des. Bonnes- G ers  ^ 
la  faculié  de  la  donner  fur  le  théâtre  de  cette  ville  : 
il  paroît  qu’à  la  cinquième  , ou  fixième  repréfentation 
de  cette  pièce  , il  y eut  quelque  tiiraulte  dans  la  falle  ; 
jque  les  officiers  municipaux  intervinrent , ôc  empê- 
chèrent que  le  fpedacle  fût  continué. 

Le  lendemain  , la  municipalité  prit  une  “délibération 
portant  défenfe  aux  comédiens  de  continuer  la  repré- 
fentation du  des  Bonnes-Gens, 

Ceux-ci  fe  pourvurent  au  diredoire  du  département 
qui , fur  l’avis  du  dihrid  , déclara  illégale  la  délibé- 
ration de  la  municipalité  , (5c  leva  les  défenfes  qu’elle 
portoit. 

Le  département  a fondé  fon  arrêté  fur  pîufîeurs 
motifs  : le  plus  important  eh  l’exécution  de  la  loi  du 
~î  ç janvier  lypi  , qui  défend  aux  officiers  municipaux 
d'arrêter  y on  de  défendre  la  repréfentation  d'une  pièce  ^ 
fauf  la  refponfabïUté  des  auteurs  & comédiens  ; ainh  , 
cette  refponfabifité  eh  la  feule  garantie  établie  par  la 
loi.  Les  comédiens  de  Lyon  avoient  acheté  de  l’aiueur, 
la  faculté  de  donner  fur  leur  théâtre  le  Club  des 
Bonnes -Gens  ; c’étoit  pour  eux  une  propriété,  dont 
aucune  autorité  ne  pouvoit  les  priver. 
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On  ne  peut  fe  difilmulcr  que  îe?  principes  que 
rAiîemblée  conflituante^a  proclamés  dans  la  loi  du 
janvier  iqpi,  ne  foieiit  les' mcrr.es  que  ceux 
qui  ont  fait  ranger  au  nombre  des  articles  conftitu- 
tionnels  la  liberté  de  la  preiTe  : c’eü  encore  une 
conféquence  de  ces  principes,  que  le  feuî  remède  in- 
diqué par  la  loi , contre  la  licence  des  écrits  <5c  des 
pièces  de  théâtre  , efl;  la  rerponfabilité  des  auteurs 
êc  des  comédiens. 


La  munic'paliïé  a obfervé  que  la  loi  du  i p janvier 
n’étant  quhme  loi  de  police  fur  les  fpeclacles , elle  ne 
faiiroit  être  maintenue  à la  rigueur  , lorfque  la  sûreté 
publique  exige  qu’on  ait  recours  à des  moyens  plus 
efficaces. 


V os  comités , Meffieurs , ont  penfé  qu’un  tel  fydême, 
.s’il  étoit  autorifé  , conduiroit  les  magffirats  du  peuple 
à rarbitraire  le  plus  intolérable.  L’obfervatîon  des  lois 
de  police  ne  doit  pas  être  moins  exade  , que  celle 
des  autres  lois  du  royaume  ; les  unes  âc  les  autres 
protègent  la  sûreté,  oc  la  liberté  des  individus:  s’il 
étoit  perniis  de  phoifir  parmi  les  moyens  les  plus 
efficaces,  ceux-là  mêmes  qui  ont  été  le  plus  politive- 
ment  prohibés  par  la  loi,  il  n’y  auroit  aucune  raifon 
pour  défendre  aux  juges  d’étendre  des  lois  pénales 
au  gré  des  circonilances  ou.  de  leurs  caprices.  Que 
dévoient  donc  faire  les  officiers  municipaux  dans  le 
cas  dont  il  s’agit  ? iis  dévoient  faire  ceffier  les  troubles, 
s’il  s’en  manifefloit , par  tous  les  moyerK  de  répreffioa 
qui  font  en  leur  pouvoir  , mais  ne  pas  ufer  d’une 
mefure  qui  eft  expreiTément  proferite. 

..Mais,  Meffieurs,  ü d’une  part  le  directoire  du  dépar- 
tement a rendu  hommage  à la  loi,  en  déclarant  üîé- 
gale  -la  délibération  de  la  municipalité  , de  Fautre  il  a 
employé  avec  fuccès  les  moyens  que  la  prudence  lui 
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commandoit*  îl  à invité  par  une  lettre  qui  a été  pro* 
duite  5 les  entrepreneurs  du  fpedacle  de  Lyon  à ne 
plus  comprendre  dans  leur  répertoire  la  pièce  du 
club  des  bonnes  gens  ; il  y a développé  tous  les  motifs 
qui  dévoient  les  déterminer  à retirer  une  pièce  qui 
pouvoit  Faire  d’un  lieu  d’inftruètion  Ôc  d’amufemens^ 
un  foyer  de  troubles  & de  diJrentions. 

Telle  a été  la  conduite  du  département  à la  fuite 
de  fon  arrêté  , dont  la  municipalité  a vainement  foi- 
iieité  la  réformatîon  auprès  de  l’ancien  miniÜre  de 
rintérieur,  M.  Rolland,  qui , forcé  de  reconnoitre  que 
le  diredoire  n’avoit  fait  qu’obéir  à la  loi , s’efl  con- 
tenté de  l’engager  par  des  coniidérations  particu- 
lières à retirer  fon  arrêté  : comme  fi  les  autorités  conR 
titiiées  pouvoient  compofer  avec  les  principes  , & 
fufpendre  ou  empêcher  à leur  gré  l’exécution  des 
lois!  Mais  d le  Pouvoir  exécutif  n’a  pu  trouver  dans 
cet  arrêté  aucun  motif  de  le  réformer,  vos  comités 
vont  encore  moins  vu  ce  qui  pourroit  fervlr  d’objet  ou 
de  prétexte  à une  aceufation  qui  dût  attirer  fur  la 
tête  des  adminiftrateurs  le  glaive  vengeur  de  la  loi  ^ 
lorfqu’il  eft  prouvé  qu’ils  n’ont  fait  que  céder  à c@ 
qu’elle  exigeoit  d’eux. 

Vingt  - deuxieme  grief. 

Nous  voilà  enfin  parvenus , Meilleurs  , au  dernier 
grief  de  la  municipalité , qui  n’efl  point  dirigé  contre 
le  diredoire  du  département  ^ mais  contre  celui  du 
diftrid  de  Lyon  ; il  eft  relatif  à la  formule  du  ferment 
preferit  à la  garde  nationale  : les  dénonciateurs  cen- 
furent  avec  amertume  la  dernière  partie  de  ce  fer- 
ment 5 qui  porte  l’engagement  d’exécuter  les  réquifi- 
lions  des  corps  adminiftratifs  &:  municipaux  , & de 
prêter  main  - forte  à l’exécution  de^  lois  & ordon- 

Rap.  de  M.  Theyenin.  N®.  Jp.  G 
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naiices  de  juPoGe  , tandis  que  la  municipalité  a pré- 
tendu devoir  faire  remplacer  ces  derniers  mots  par 
ceux-ci  : de  remplir  avec  iple  & courage  les  fonBlons  qui 
lui  fout  confies.  On  ne  connoit  , Meffieurs  , ni  les 
motifs  d’un  pareil  grief , ni  les  caufes  du  changement 
qui  a été  hiit  au  ferment  réglé  par  le  dilfriâ:.  La  mu- 
nicipalîté  auroit-elle  la  prétention  d’exercer  exclufî- 
vement  le  droit  de  réquilition  ? ignoroit-elle  que  la 
loi  donne  cette  faculté  aux  corps  adminidratifs  , ou 
bien  voudroit-elle  les  en  priver  , en  s’élevant  aii- 
deffus  de  la  loi?  On  ne  doit  pas  fans  doute  lui  fiippofer 
des  vues  telles  , qui  feroient  le  comble  de  la  déraifon  : 
mais,  ce  qui  du  moins  montre  le  vuide  le  ridicule 
de  ce  chef  de  dénonciation  , c’eO;  que  la  formule  du 
ferment  que  la  municipalité  critique  eft  l’expreffion 
littérale  d’un  décret  de  l’Alfemblée  conftituante  du  7 
janvier  1790;  & toute  la  différence  que  Fon  rembar- 
que entre  le  ferment  prefcrit  par  le  difîrid , 6c  celui 
propofé  par  la  municipalité  , réfulte  de  ce  que  les 
officiers  municipaux  ont  cru  devoir  affoiblir  la  force 
du  ferment  en  s’écartant  des  termes  du  décret  qui  en 
avoit  réglé  la  forme,  au-lieu  que  les  adminiflrateurs  du 
diftridfe  font  renfermés  dans  fes  propres  expreffions, 
fans  fe  permettre  d’y  faire  aucun  changement.  " 

Ici  fe  terminent,  Meffieurs  5 les  immenfes  détails 
que  nous  avons  été  forcés  de  mettre  fous  vos  yeux  : 
ils  vous  préfentent  le  tableau  affligeant  de  deux  admi- 
niftrations  divifées  , luttant  péniblement  entre  elles , 
faifant  partager  aux  citoyens  dont  ils  font  les  man- 
dataires, l’intérêt  de  leurs  frivoles  débats  , Reperdant 
dans  de  vaines  difeuffions  les  momens  précieux  qu’ils 
ont  juré  de  confacrer  à la  patrie. 

Vous  avez  vu  d’une  part  une  municipalité  recom' 
mandable  par  un  patriotifme  courageux,  par  un  amour 
ardent  pour  la  liberté , mais  inquiète  ^ 6c  aefiante,  s’ia- 
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dlgnant  des  obftacîes  que  la  prudence  oppofe  aux 
excès  de  Ton  zèle;  ne  voyant  dans  les  organes  fiipé- 
rieurs  de  la  loi  que  des  cenreurs  incommodas;  n’at- 
tribuant qu’à  la  malveillance  la  réformation  de  fes 
ades  & la  cenfure  de  Tes  membres  , accumulant  fans 
preuve  les  accufations  les  plus  graves  & les  plus 
irréfléchies  fur  les  magiftrats  choifis  comme  elle  par 
une  portion  du  peuple  ; affeèlant  d’invoquer  centre 
eux  le  voeu  d’un  grand  nombre  d’individus  fur  des 
querelles  qui  leur  font  étrangères  , 8c  de  produire  à 
l’appui  de  fes  dénonciations  des  adreffes  inconfidé- 
rées  aufli  injurieufes  aux  corps  adminiftratifs  qu’at- 
tentatoires à la  dignité  de  l’Aflemblée  nationale  ; les 
traduifant  erifln  à votre  barre,  comme  des  confpira- 
teiirs  de  des  ennemis  de  la  patrie  , 8c  appelant  fur 
leurs  têtes  les  vengeances  terribles  de  la  loi  , 8c  la 
défiance  de  leurs  concitoyens. 

Vous  avez  vu  d’un  autre  côté  les  membres  du  di- 
redoire  réduits  à la  néceffité  de  fe  défendre,  expo- 
fer  à vos  yeux  le  tableau  tout  entier  de  leur  admi- 
niftrafîon  , oppofer  des  faits  iuflîfiés  à des  allégations 
invraifembîables  , des  principes  à des  erreurs  ; le  cal- 
me inébranlable  de  l’innocence  qui  fe  juflifie,  aux 
mouvemens  défordonnés  de  la  paillon  qui  aceufe  ; 
vous  les  avez  vus  conflamment  fidèles  à la  loi, mais 
toujours  inflexibles  comme  elle,  la  prendre  dansbous 
les  temps  pour_la  règle  de  leur  conduite  ,- braver 
toutes  les  inimitiés  perfonnelles  pour  afllirer  fon 
em.pire  , & confacier  fon  triomiphe  ; faire  refpeder 
reiigieiifement  les  lois  proteélrices  de  la  liberté  8c  de 
la  sûreté  des  perfonnes  ; punir  avec  févérité  ceux  des 
magiftrats  du  peuple  , qui  y portoient  atteinte  , &: 
prouver  par  ces  acles  courageux  qu’ils  étoient  dignes 
d’être  les  gardiens  de  la  Conflitution.  Meifieurs  , c’eil 
en  fuivant  avec  la  plus  grande  attention  leur  marche 
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adminidrative  que  nous  nous  Tommes  convaincus  que 
le  civilme  le  plus  pur  ôc  le  plus  éclairé  animoit  les 
membres  du  diredoire  ; nous  les  avons  vus  maintenir 
par  leur  vigilance  l’ordre  & la  paix  dans  prefque  tous 
les  points  de  leur  département  , pourTuivre  le  fana- 
tifme  au-lieu  de  le  perfécuter , lui  oppofer  fans  celle 
Fég-^de  de  la  loi , & les  armes  de  Finflriidion  ; s’atta- 
cher à donner  à l’eTprit  public  la  véritable  direction 
qu’il  doit  avoir  vers  la  liberté  & l’amour  de  la  Conf- 
titution  ; dénoncer  aux  tribunaux  les  écrits  incen- 
diaires qui  prêchoient  la  révolte,  contre  les  lois  , & le 
mépris  des  autorités  confiituées,  affurer  les  gages  de  la 
fortune  publique  en  donnant,  par  les  mefures  les  plus 
fages , un  mouvement  rapide  ôc  régulier  à l’afliette  & 
au  recouvrement  des  contributions  ; enfin  , prévenir 
par  une  de  Tes  délibérations  la  dilapidation  des  biens- 
des  émigrés  dans  rinllant  même  où  l’AiTemblce  na- 
tionale avoit  proclamé  le  principe  du  féqueflre , & 
avai\t  qu’elle  eût  donné  à ce  principe  le  développe- 
ment que  la  prudence  rendoil  fi  nécelTaire. 

Mais,  Meilleurs,  fi  nous  avons  rempli  un  devoir 
impérieux  en  vous  préfentant  dans  tout  fon  jour  la 
conduite  d’une  adminiùration  iniuflement  aceufée, 
c’en  étoit  un  auffi  pour  nous  de  lui  rappeler  fes  er- 
reurs ; nous  lui  reprocherons  avec  raifon  de  n’avoir 
pas,  lors  même  qu’elle  fe  reniermoit  dans  les  bornes 
de  la  loi  , tempéré  fa  rudeffe,  d/,  adouci  fon  langage. 
La  loi  don  punir  , mais  non  pas  accabler  : le  devoir 
de  l’autorité  fupérieure  eft  d\être  ferme,  mais  pater- 
nelle & tutélaire  : elle  doit , avant  de  déployer  l’ap- 
pareil de  la  rigueur  5 faire  iifage  de  tous  les  moyens 
par  lefquels  il  eil  iî  confolant  de  le  prévenir.  Le  di- 
redoire  a vu  fans  doute , dans  les  affaires  de  Meynis 
& de  Lacroix,  un  abus  d’autorité,  une  atteinte  à la 
CQnffitiUion  g un  oubli  des  droits  iaiprefçriptibles  des 
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citoyens  ; mais  il  ne  devoit  pas  oublier  que  le  zèle 
qui  avoit  produit  cette  erreur  , la  rendoit  moins  cri- 
minelle ; que  les  magifîrats  du  peuple  , environnés 
de  travaux  de  tout  genre  , furveillans  ailidus  des  ma- 
nneuvies  des  ennemis  du  bien  public,  font  quelque- 
fois excufables  dans  leurs  écarts.  Aufli  penfons-nous, 
?«leffieurs,  que  les  fleurs  Meynis  & Lacroix',  qui  ont 
eu  à fe  plaindre  des  acfes  irréguliers  de  quelques  offi- 
ciers municipaux , mais  dont  Tinnocence  a été  re- 
connue par  les  ades  mêmes  contre  lefquels  ils  ré- 
clament , or!t‘  dû  trouver  dans  les  arrêtés  du  direc- 
toire, (5:  les  proclamations  qui  les  ont  confirmés,  une 
réparation  éclatante  des  torts  légers  qu’ils  ont 
foufFerts.  Nous  fornmes  portés  à croire  que  les  tribu- 
naux faifls  de  ces  deux  aftaires , animés  des  mêmes 
fentimcns  que  nous,  fe  convaincront  que  la  loi  a été 
fuffiCamment  vengée  , & que  les  Hjagiflrats  du  peuple 
ne  doivent  pas  reffer  plus  long  temps  fous  des  pour- 
fuites  fâcheufes,  dont  l’éclat  pourroit  altérer  la  con- 
fiance qui  leur  eff  fi  néceiTairef  en  même  temps  qu’elles 
pourroient  laiffer  fubfiiter  entre  les  autorités  conüi- 
tuées,  un  germe  de  divilîon  <Sc  de  difcQrde  que  vos 
comités  auroient  defîré  d’éteindre  en  vous  propofant, 
s’il  leur  eût  été  permis  de  le  faire  (i),  d’anéantir 
jiifqu’à  la  dernière  trace  de  toutes  pourfuites,  aûn 


(i)  La  constitution  a.vant  réglé  par  l’ariicle  premier  du  cbap.V, 
que  Je  pouvoir  judiciaire  ne  peut  en  aucun  cas  être  erercé  par  le 
Corps  légiilatif,  il  a paru  aux  comités  réunis,  que  la  coriféquence 
naturelle  qui  dérivoit  de  ce  principe  , étoit  que^  dans  aucune  c-r- 
conitance,  il  n’appartenoit  au  Corps  législatif  d’arrêter  ni  de  Tuf- 
pendre  le  cours  de  la  juftice  , fur -tout  îovfqu’i]  y avoit  une  partie 
civile  pourfuivante , parce  qu’a’ors  ce  feroît  attaquer  le  droit  qu’a 
tout  citoyen  de  réclamer  lorfqu’il  fe  prérend  léfé  ; droit  qui  lui  sft 
garanti  par  la  ccxiftitution  même. 
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cfaccélérer  un  rapprochement  que  l’ordre  public  Sc 
la  tranquillité  de  la  fécondé  ville  du  royaume  folli- 
citent  également. 

Enfin,  Mefüeurs,  lors  même  que  parmi  les  divers  ades 
d’adrhinifhation  qui  vous  ont  été  dénoncés  , il  s’en 
trouveront  dans  lerquels  le  diredoire  eut  erré,pour- 
roit  - on  transformer  fes  erreurs  en  délits  ? L’infailli- 
bilité n’eft  pas  plus  le  partage  des  fondionnaires 
publics,  que  des  autres  citoyens.  Certes  on  verroit 
bientôt  les  hommes  les  plus  dclairés  s’éloigner  des 
adminidrations  , s’ils  dévoient  encourir  une  humi- 
liante deditution,  toutes  les  fois  qu’ils  fe  tromperoierit 
dans  leurs  décilions  ! La  conditution  , en  déterminant 
les  limites  des  pouvoirs  , en  leur  adignant  les  fonc- 
tions^ qui  leur  font  propres  , a tracé  aiiffi  les  moyens 
qu’on  devoit  employer  pour  faire  redreffer  les  ades 
des  corps  adminidratifs  : la  mimicipalité  de  Lyon  de- 
voît  s’y  conformer , au-lieu  de  fe  livrer  à des  dénon- 
ciations que  la  raifon  défavoue  , Sc  que  la  judice 
réprouve.  Le  recours  au  Pouvoir  exécutif,  fauf  en- 
fuite  l’appel  au  Corps  légidatif,  étoit  la  feule  marche 
qu’elle  avoit  à fuivre,&  dont  elle  peut  encore  faire 
ufage  pour  les  ades  fur  iefquels  il  n’a  pas  été  datué. 

Àlais  nous  avons  cet  efpoir  confolant , que  le 
terme  de  cette  déplorable  affaire  fera  le  principe 
d’une  union-  déformais  inaltérable  , entre  le  di- 
redoire  du  département  & la  municipalité  de  Lyon, 
qui  fans  doute  n’ont  été  divifés  un  indant  que  pour 
ne  s’être  pas  affez  expliqués  fur  les  principes  qui  dé- 
voient les  diriger.  Leurs  débats  , leur  conduite  Sc 
votre  décifîon  , feronl  une  leçon  utile  pour  tous  les 
membres  des  deux  autorités  condituées  : ils  fe  rap- 
pelleront qu’ils  font,  les  uns  Sc  les  autres,  les  magidrats 
élus  du  peuple  ; que  le  même  ferment  leur  impofe 
l’obligation  de  maintenir  fa  liberté  Sc  de  veiller  à fon 
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bonheur  ; que  jamais  leurs  fondons  ne  furent  plus 
grandes,  ni  Fadivité  de  leurs  efforts  plus  néceffaire ; 
que  jamais  il  ne  fut  plus  inftant  qu’aujourd’hui , de 
fe  preffer  autour  de  Fautcl  de  la  patrie,  Sc  de  défendre 
la  conffitulion  des  atteintes  que  les  agitateurs  Sc  les 
nsalveillans  lui  portent  de  toute  part  : alors,  nous 
n’en  doutons  pas  , ils  fe  hâteront  de  refferrer  les  liens 
de  cette  fraternité , qui,  pour  eux,  eft  un  befoin  bien 
plus  encore  .qu’un  devoir  ; Sc  ils  montreront  à leurs 
concitoyens  la  ferme  réfolution  de  reffer  à jamais 
inféparabies  pour  le  maintien  Sc  l’exécution  des  lois , 
fans  lefqiielles  les  hommes  ne  peuvent  être  ni  libres 
ni  heureux. 

PROJET  DE  DÉCRET 

L’Assemblée  Nationale,  après  avoir  entendu  le 

nort  dont  elle  a chargé  Tes  comités  de  divifion 
2 furveiilance  , réunis , fur  les  différens  chefs  des 
dénonciations  qui  lui  ont  été  portés  contre  le  direc- 
toire du  département  de  Rhône  Sc  Loire,  ainû  que 
fur  l’appel  interjeté  par  la  municipalité  de  Lyon,  de 
deux  proclamations  du  roi  du  2 6 Février  dernier,  confir- 
matives de  deux  arrêtés  du  diredojre  du  département 
des  & 26  Janvier  précédent,  attendu  que  la 
furpeniion  provifoire  prononcée  contre  M.  Chalier 
par  l’arrêté  du  diredoire  du  département  du 26  Janvier, 
a été  levée  le  14  mars  fiiivant  , Sc  que  M.  Chalier 
a été  rendu  à fes  fondions,  déclare  que  fur  le  fur- 
plus  il  n’y  a lieu  à délibérer. 

DE  LTMPRIMERIE  NATIONALE. 
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